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Ciaccia 

en conflit 
d'intérêts 
RUDY L E C O U R S 

E sso est en conflit d'inté­
rêts quand elle soutient 

que seuls les promoteurs de So­
ligaz devraient défrayer les 
coûts de conversion de l'oléo­
duc Sarnia-Montréal. pour le 
rendre apte à < transporter des 
liquides de gaz naturel ( L G N ) . 

Voilà ce que soutient le mi­
nistre québécois de l'Énergie 
John Ciaccia dans une. missive 
du 18 janvier adressée au prési­
dent-directeur-général de l'Im­
périale (Esso), M . Arden Hay-
nes. 

Lors de son passage à Mont­
réal en novembre, ce dernier 
avait soutenu devant la presse 
ce que dénonce maintenant lé 
ministre. Or, Esso détient 22 p. 
cent des actions de Pipeline 
interprovincial limitée ( IPL) 
ainsi qu'une raffinerie à Sarnia 
où on songe aussi à construire 
un complexe de fractionne­
ment des L G N comme celui 
envisagé par les partenaires du 
consortium Soligaz, soit So-
quip, Gaz Métro, AlbertaNat-
Gas et le groupe S N C . 

«Vous allez avoir bien de la 
"difficulté à me convaincre qu'il 
est dans l'intérêt national que 
le Québec paie plus cher son 
baril d 'hui le (au moins 18 
cents) suite aux travaux addi­
tionnels sur le pipeline dans 
i'Ouest pour alimenter l'Onta­
rio mais qu'il n'est pas dans 
l'intérêt national de transpor­
ter des L G N au Québec pour 
permettre des investissements 
considérables» d'au moins 
$ l , 5 milliard,écrit M . Ciaccia. 

«Qui va définir l'intérêt na­
tional?», enchaîne le ministre 
qui se demande au nom de 
quelle éthique on peut se pro­
noncer sur cette question lors-
qu'eri môme tempson est pro­
priétaire du pipeline et qu'on 
possède des intérêts dans une 
région concurrente du pays. 
« C e t t e s i tuat ion à sa face 
même n'apparaît-elle pas en 
être une de conflit d'intérêts 
plutôt que d'intérêt natio­
n a l ? » , demande le ministre. 

M . Ciaccia s'interroge sur 
l'intérêt d'Esso au Québec, elle 
qui n'a déjà pas hésité en 1982 
à fermer sa raffinerie dans l'Est 
de Montréal et qui aujourd'hui 
semble s'objecter à touterelan-
ce de la pétrochimie à Mont­
réal, relance qui pourrait de 
surcroit permettre un débou­
ché aux producteurs de L G N 
de l'Ouest. 

Voi là pourquoi il entend 
multiplier démarches et ren­
contres au cours des prochai­
nes semaines et des prochains 
mois afin de bâtir un front 
commun autour du projet Soli­
gâz. il tient en particulier à 
s'assurer le concours de quel­
ques producteurs de L G N de 
l'Alberta capables de fournir 
les quelque 30 000 barils par 
jour dont auraient besoin Soli­
gâz et Pétromont. 

Après quoi, M . Ciaccia songe 
a se présenter devant l'Office 
national de l'énergie afin de lui 
demander de se prévaloir de 
certaines dispositions de sa loi 
constitutive pour forcer IPL à 
effectuer les travaux de conver­
sion de son pipeline selon une 
grille de coûts qu'elle a déjà dé­
finie. 

En vertu de cette grille, IPL 
devrait assurer les coûts d'en­
tretien de l'oléoduc rendus né­
cessaires par sa sous-utilisation 
et par le peu de soin qu'y a ap­
portés son propriétaire. Soligaz 
devrait défrayer les frais pour 
le rendre capable de transpor­
ter tantôt du pétrole tantôt des 
L G N ainsi que la construction 
d'une déviation dans la région 
toron tois'e. 

Privément, Esso a même of­
fert au ministre de fournir les 
30 000 barils-jour nécessaires à 
Soligaz par wagons-citernes 
depuis Sarnia, solution à la fois 
non économique et non écolo­
gique qui confirme par ailleurs 
la volonté de la pétrolière de 
ne pas voir de nouveau concur­
rent à ses activités pétrochim­
i q u e s s'installer dans l'Est. 

Présentement, Pétromont, 
qui utilise déjà des L G N , les 
importe par wagons-citernes, 
ce qui représente des coûts su­
périeurs de $ 4 à $ 5 le baril par 
rapport à l'option pipeline. 

Péladeau lancera la papeterie 
de Matane dans un mois 
Québécor négocie une acquisition très importante 

L A U R I E R CLOUTIER 

ierre Péladeau annoncera la 
mise en chantier de la papete­

rie de Matane de plus de $400 mil­
lions dans un mois et négocie, par 
ailleurs, en vue d'une «grosse acqui­
sition » dans deux mois. 

Le président de Québécor, l'hom-' 
me «d'une acquisition par mois», a 
alléché de nombreux actionnaires et 
journalistes hier, en faisant briller 
ses deux plus gros bijoux de la jour­
née. 

En pleine assemblée annuelle, 
Pierre Péladeau a lancé aux action­
naires que «le président du conseil 
de Donohue, Charles-Albert Pois­
sant, fera une importante déclara­
tion sur la papeterie de Matane dans 
quelques semaines». 

Aux journalistes, le président de 
Québécor précisait plus tard le pro­
jet de sa filiale Donohue, achetée 
l'an dernier. 

C'est le «15 ou le 20 février, au 
plus tard» que Charles-Albert Pois­
sant, annoncera la décision des ac­
tionnaires, Québécor et son parte­
naire minoritaire, Robert Maxwell, 
de Londres. 

De $375 à $450 millions 
Les études s'achèvent et permet­

tront alors de préciser officiellement 
le coût total du projet, évalué à quel­
que $375 millions il y a deux ans. 
Les investissements nécessaires tota­
liseraient cette année plus de $400 
millions mais moins de $450 mil­
lions. L'aide gouvernementale ne 
poserait plus problème, selon M M . 
Péladeau et Poissant. 

Ce dernier pourrait également an­
noncer prochainement la décision 
d'ajouter une autre machine à papier 
à l 'usine de Donohue-Normick , 
d'Amos. 

Par ailleurs, le président de Qué­
bécor s'installera, à la fin de janvier, 
au dernier étage de l'édifice du Cré­
dit Foncier, du 612 rue Saint-|ac-
ques, à deux pas du groupe Power, 
de Paul Desmarais. 

«Grosse acquisition» 
C'est de là que Pierre Péladeau es­

père conclure, en mars, une impor­
tante acquisition pour laquelle il 
vient d'entamer des négociations. 

Il n'a pas voulu élaborer, en entre­
vue, préférant se retrancher derrière 
l'humour et les blagues, comme lors 
de l'assemblée, pour dérider les ac­
tionnaires. 

Retardé quelque peu, le Montreal 
Daily News devrait paraître au plus 
lard le 15 mars, déclare son éditeur, 
George MacLaren. 

Robert Maxwell, propriétaire du 
London Mirror et président de la 
British Printing & Communications 

Mike Mollov, éditeur du Mlror Newspaper Croup, de Londres, était un 
observateur attentif a l'assemblée annuelle de Québécor. Le groupe 
Miror, propriété de Robert Maxwell, a acquis une participation minori­
taire dans le Montreal News qui sera lancé par Québécor. Le groupe 
agira également comme consultant du nouveau journal. LASERPHOTOCP 

On travaille sur un quotidien fi­
nancier francophone, avec un tirage 
de 15 000 à 20 000. qu'on ne publie­
rait pas toutefois, avant l'automne 
prochain. 

Par contre, le «super hebdo» de 
quartiers, avec un tirage minimum 
de 100 000, paraîtrait «plus tôt». 

10 fois plus de dettes 
Enfin, la dette de Québécor a plus 

que décuplé lors du dernier exercice 
financier, passant de $39,5 à $429,2 
millions. Ça provient surtout cepen­
dant de la consolidation de la dette 
de Donohue. 

La part de Québécor se limite à 
près de $ 130 millions, contre plus de 
$350 millions pour Donohue. Le 
vice-président, Finances, lacques 
Bcauchamp. précise que. tant Qué­
bécor que Donohue reverront leur 
financement cette année. 

Mais Pierre Péladeau affirme que 
la situation financière est sol ide, 
malgré la ralentissement économi­
que prévu cette année. 

Corp. prendra une «participation 
minoritaire d'importance» dans le 
Daily News, précise le président de 
Québécor. 

Le lancement du quotidien, «non 
concurrenl.de The Gazette», coûtera 
$ 5 millions cette année. M M . Péla­
deau et Maxwell prévoient absorber 
$25 millions de déficits en cinq ans, 
avant de le rentabiliser. 

Le Devoir ne fermera pas par ail­
leurs cette année, car Québécor con­
tinuera de le supporter, malgré la 
dette de $ l,5 million qu'il traîne de­
puis deux ans. précise celui qui l'im­
prime et le distribue, en réponse à 
une question. 

20 acquisitions 
Québécor a réalisé 20 acquisitions 

l'an dernier et compte égaler ce re­
cord cette année. Le président espère 
notamment deux acquisitions en 
France. 

Les ventes du groupe dépasserait 
$ I milliard cette année, par rapport 
à $682,6 millions l'an dernier 

La France coûtera plus cher 
RICHARD D U P A U L 

L es Canadiens qui envisagent un 
voyage en France cet été doivent 

s'attendre à payer plus cher que l'an 
dernier pour un billet d'avion. C'est 
ce qu'indiquent une série d'entre­
vues auprès des milieux spécialisés. 

Un signe avant-coureur: Touram, 
l'affréteur d'Air Canada, demande 
$498 pour un billet d'avion Mon­
tréal /Paris — pour un départ à 
compter du mois de mai — alors que 
l'an dernier à pareille date, le prix 
affiché était de $398. L'augmenta­
tion est de 25 p. cent! 

Bien que d'ici l'été les écarts de 
prix peuvent encore diminuer sous 
l'effet de la concurrence, l^assenti-
ment général est que la pression à la 
hausse sera forte. «Les super aubai­
nes pour des vols sur Paris, comme 
ceux qu'on a connues en 1987, ne re­
viendront probablement pas cette 
année», affirme le président du re­
groupement des grossistes en voya­
ge; Club Voyages, M- Jean-Paul Bel-
Ion. 

Deux facteurs principaux expli­
quent l'augmentation des tarifs en 
perspective: d'une part, plusieurs 
transporteurs déclarent avoir fonc­
tionné à perte l'an dernier durant la 
guerre de prix, ce qu'ils vont tenter 
d'éviter en 88; d'autre part, les socié­
tés aériennes prétendent que l'ac­
cord conclu à la fin de novembre en­
tre Ottawa et Paris, visant à compri­
mer la limite de .sièges disponibles 
vers la France pour la saison estiva­

le, les force à augmenter leurs prix. 

Contingentement 
C'est à la suite des pressions exer­

cées par le gouvernement français 
( depuis juillet ) que le Canada a fina­
lement accepté de fixer un contin­
gent sur les vols nolisés vers la Fran­
ce, à raison d'un nombre limite de 
200 000 sièges. 

La capacité d'embarquement des 
transporteurs canadiens s'en trouve 
ainsi réduite si l'on considère qu'ils 
avaient mis à la disposition des Ca­
nadiens environ 2I5 000 sièges pour 
des vols vers la France en 1987. • 

Selon l'Office national des Trans­
ports, les Français trouvaient inac­
ceptables que les transporteurs cana­
diens élargissent leur part de marché 
de l'affrètement au détriment de 
leurs transporteurs. Ces derniers se 
trouvaient en fait incapables de con­
currencer avec les prix des transpor­
teurs canadiens qui prenaient une 
partie grandissante du trafic pour la 
France, a l'aller et au retour. 

Le but évident de la France en exi­
geant de limiter l'offre de sièges était 
d'exercer une pression à la hausse 
sur les prix. Déjà, Jet Tours, le «char­
ter» d'Air France, a ouvert le bal 
pour la saison estivale en affichant 
un prix de $ 538 pour un billet aller-
retour (départ en mai, retour avant 
la fin juin); l'an passé, le même bil­
let était de $458. Soulignons que les 
compagnies aériennes.françaises 
n'ont aucune limite de sièges. 

Pour renconter le nouveau quota, 
l 'Of f i ce nat ional des transports 
( nouvellement créé depuis le I e r jan­
vier) a donc distribué les sièges dis­
ponibles de la façon suivante: Air 
C a n a d a , 45 5 0 0 ; A i r Transa t , 
40 400; Nationair, 42 450; Wardair, 
62 650 ; et Worldways, 9 000. 

À ce stade-ci, Wardair et Natio­

nair ont décidé de contester l'alloca­
tion des sièges. Pour sa part la vice-
présidente du marketing chez War­
dair, Nicole Latremoille, voit dans la 
répartition de l'Office «un geste dra­
conien et injuste». Wardair a mis 
sur le marché quelque 90 000 sièges 
pour la France en 1987. 

Les Canadiens avaient demandé 
313 000 sièges alors que les Français 
en offraient 180 000. Les gouverne­
ments respectifs des deux pays se 
sont entendus pour fixer le plafond à 
200 000. 

Moins de touristes 
Selon M. Bellon, il faut s'attendre 

à qu'il y ait un peu moins de touris­
tes canadiens en France cet été. 

Toutefois, ajoute-t-il, les quotas 
auront peu d'effet, pour deux rai­
sons: d'une part, les charters cana­
diens ont rarement besoin de plus de 
200 000 sièges pour répondre à la de­
mande (l'Office soutient qu'ils ont 
transporté 170 000 passagers vers la 
France en 87); et d'autre part, ceux 
qui voudront s'y rendre pourront 
chois i r d'autres portes d'entrée, 
comme Londres ou Bruxelles, qui 
risquent de faire l'objet d'une guerre 
de prix. 

«S ' i l y a une baisse de touristes ca­
nadiens, ce sera à cause de la valeur 
du franc français qui s'est passable­
ment appréciée par rapport au dol­
lar», explique M . Bellon. 

La dépréciation de la monnaie ca­
nadienne signifiera aussi, selon lui, 
que les destinations de l'Europe de 
l'Est deviendront plus populaires. 
Même chose pour des pays comme la 
Grèce et le Portugal, dont les devises 
ont peu changé. 
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Alain Dubuc 

Hydro: $136 
millions 

pour l'esthétique 

O fficiellement, les écologistes québécois ont en­
registré une grande victoire il y a quelques 

mois, quand ils ont réussi à empêcher Hydro de faire 
passer une ligne au dessus du fleuve Saint-Laurent. 

Et pendant que certains fêteront et que le gou­
vernement du Québec se fera du capital politique, ce 
sont les braves' citoyens québécois qui paieront la 
note. 

C'est une drôle de victoire, parce que le dossier 
des lignes d'Hydro est, dans le fond, sans importance 
sur le plan de l'environnement: on s'est battu pour 
une question d'esthétique quand nos rivières sont 
empoisonnées. II y a donc une distorsion inquiétante 
dans l'échelle de valeurs de nos écolos, que l'on peut 
presque qualifier de perverse. 

LA BATAILLE DES LIGNES 

Rappelons le problème. Hydro doit construire 
des lignes de transport à haute tension pour achemi­
ner l'électricité québécoise vers les marchés améri­
cains. C'est entre autres le cas d'une ligne de 450 
kilovolts qu'elle doit terminer en 1990 cl qui relie 
nos centrales au réseau du Ncpool, le New-England 
Power Pool. 

Ces lignes ne sont pas populaires. Sur le plan 
purement idéologique, certains y voient un signe de 
notre asservissement envers les USA, une confirma­
tion de notre rôle d'exportateur de ressources natu­
relles. Cela fait d'Hydro-Québec une tête de turc évi­
dente. 

Mais en plus, ce qui est plus concret, personne 
ne veut voir une telle ligne, avec ses pylônes, passer 
au dessus de sa maison. C'est d'ailleurs pourquoi la 
construction des lignes, simple sur le plan technolo­
gique, prend plus de temps que la construction d'un 
barrage, parce qu'il faut consulter, convoquer des 
audiences, subir des délais, demander des permis. 

Et c'est ainsi que des groupes écologistes très 
actifs de la région de Portneuf ont réussi à bloquer 
un tronçon de la ligne d'Hydro, celui qui relie Gron-
dines et Lotbinière. Cette ligne devait passer au des­
sus du fleuve. Et pour éviter qu'elle ne déparc le pay­
sage, on a réussi à convaincre le gouvernement du 
Québec de forcer Hydro à la construire sous le fleu­
ve, oû elle ne parait pas. 

DES COÛTS DE FOUS 

Hydro était contre cette solution sous-lluviale, 
pour deux raisons. Tout d'abord, sur le plan techno­
logique, la société d'État n'est pas du tout sure que 
cette solution est réaliste. En outre, ça coûtait beau­
coup plus cher. 

L'hebdomadaire Les Affaires, dans sa dernière 
livraison, révèle que cette décision du gouvernement 
coûtera $136 millions de plus à Hydro: $120 mil­
lions pour la ligne sous-fluviale auxquels il faut ajou­
ter $32 millions pour construire une ligne aérienne 
traditionnelle mais temporaire et un autre $16 mil­
lions pour la démanteler. Cette ligne aérienne tem­
poraire est nécessaire pour que l'on puisse livrer 
l'énergie à temps et respecter les contrats avec les 
U S A . 

Sur le plan économique ce n'est pas brillant. 
Sans cette décision politique, la ligne aurait coûté 
$32 millions. L'écart, le $ 136 millions, sera bien sur 
payé par les clients d'Hydro-Québec. Si ce sont les 
ménages qui paient la note, leur facture augmentera, 
par exemple, de 8,1 p. cent pendant un an. 

Cela illustre bien la logique gouvernementale. 
C'est une décision coûteuse, mais qui ne coûte rien, 
parce que cela ne paraîtra pas dans le budget. Autre­
ment dit, le gouvernement Bourassa fait un cadeau, 
mais le fait payer par Hydro et donc par les citoyens. 

En ce faisant, le ministre de l'Environnement, 
Clifford Lincoln, marque des points, le ministre de 
l 'Énergie, John Ciaccia, dont les relations avec 
Hydro sont délicates, réussit à jouer un tour penda­
ble à la société d'État. C'est d'ailleurs semble-t-il 
pour cette raison que le P D G d'Hydro, M . Guy Cou-
lombe, a démissionné de son poste. Certains disent 
par ailleurs que c'est une façon de faire des cadeaux 
à nos ingénieurs, qui seront les seuls bénéficiaires de 
cette dépense somptuaire. 

Enfin, pour M . Bourassa, c'est une façon de 
mettre les écologistes de son côté. 11 aura besoin de 
leur silence quand il voudra innonder des régions du 
nord québécois pour sa deuxième Baie James. 

DE DRÔLES D'ÉCOLOS 

Mais du côté des écologistes, y a-t-il vicoire? Ils 
ont rendu un bien mauvais service à leur cause. 
L'Homme détruit son environnement de diverses fa­
çons: certaines sont graves, d'autres marginales. 

Or, au Québec, on a de très gros problèmes: 
pluies acides qui font de véritables ravages, cours 
d'eau qui ressemblent à des égoùts, industries qui 
rendent les travailleurs malades, forêts qui ne re­
poussent pas. À cela s'ajoutent des questions globa­
les, comme celle de la couche d'ozone. C e sont là des 
problèmes graves et parfois irréparables. 

À côté de cela, la question des lignes d'Hydro 
est presque ridicule. Ce n'est pas beau. On est d'ac­
cord, quoique, dans le genre, il y a bien pire : cer­
tains diront qu'une autoroute, une raffinerie, un élé­
vateur à grains choquent plus la vue qu'une ligne 
électrique. 

Et même si la qualité visuelle fait partie de l'en­
vironnement, il faut quand même rappeler qu'un py­
lône ne tue pas, n'empoisonne pas, ne cause pas un 
tord irréparable à la nature. Quand même! 

En mettant de l'énergie sur un tel dossier, les 
écolos créent l'illusion que l'environnement est 
mieux protégé qu'avant, et surtout, font gaspiller de 
l'argent qui serait mieux dépensé ailleurs: les $ 136 
millions en question correspondent à presque la 
moitié du budget annuel du ministère québécois de 
l'Environnement! 

Il y a quelque chose qui ne tourne pas rond 
quand on pense à tout ce que l'on aurait pu faire 
avec cet argent. 

http://concurrenl.de
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CHAMBRE 
DE COMMERCE 

DU QUEBEC 

DÉJEUNER-
CAUSERIE 

HORS SÉRIE 

Le Premier ministre du Canada 
Lo très honorable Brian Mulroney 

Le Premier ministre du Québec 
L'honorable Robert BouratM 

Le vendredi , 2 9 janvier 1988 
A midi 

Le Grand Hôtel 
Salle d e bal Régence 

s'adresseront è la communauté des 
affaires du Québec sur le thème 

«L'ACCORD SUR LE 
LIBRE-ÉCHANGE» 

Billet: 50$ 
Information/réservations: Louise Lauzon (514) 288-8048 

2 OWES DEVIN 
d'une valeur de 

25000$ chacune 
DEUX PRIX PRESTIGIEUX: 
25 0 0 0 $ chacun 
Chacune des deux CAVES DE VIN 
compte plus de 350 bouteilles de 
Grands Crus provenant des meilleurs 
vignobles de France, d'Allemagne, 
d'Italie, d'Espagne, du Portugal et des 
États-Unis. 

TIRAGE LIMITÉ: 
3 0 0 0 billets seulement 
Chaque billet se vend 100 $. Le tirage 
est limité à 3 0 0 0 billets. Vos chances 
de gagner sont excellentes: une chance 
sur 1500. 

COMPOSEZ immédiatement: 

(514) 8 4 4 - 9 3 4 4 
Visa, MasterCard et chèques acceptés. 

LA FONDATION GÉRARD DELAGE 
en collaboration avec la Société des alcools du Québec 
Tirage le 22 janvier 1 9 8 8 , aux Cours Mont-Royal sous 
la surveillance de Coopers & Lybrand/Laliberté, lanctôt 
Le Chef LHosplUllle La Barrique Le Soleil Le Quotidien 

CMiueiuy LK-bt-li «ni 

La Presse Sel & Poivre Finance le NouvellUte Le Nouveau Masculin 

N*d<p«rml>: 1862-»7-JOt<MI-2 

Grève à la Consol de Bathurst 
Prose Canadienne 
BATHURST 

• Les 275 employés de l'usine de 
papier de la Consolidated-Ba-
thurst Ltd., dans cette ville du 
nord-est du Nouveau-Brunswick, 
ont entrepris hier une grève léga­
le pour appuyer leur demande 
d'une nouvelle entente collective. 

Ces travailleurs sont membres 
du Syndicat des travailleurs du 
papier du Canada. Ils ont quitté 
leurs postes à 16 h HNA et ont 
dressé immédiatement des lignes 
de piquetage devant les quatre 
entrées de l'usine. Le syndicat a 
rejeté les dernières offres patro­

nales durant le week-end. On ne 
prévoyait aucune reprise des né­
gociations. 

Selon un porte-parole syndical, 
M. Richard Doucet, deux points 
sont essentiels pour la signature 
d'un nouveau contrat , soit le 
droit d'ancienneté et un meilleur 
régime de retraite. Les travail­
leurs voient non sans crainte pro­
gresser un programme de moder­
nisation de l'usine qui pourrait 
éliminer jusqu'à 80 emplois. Au 
nom de l'employeur, M. Reg Mil­
ler, a indiqué mardi soir que l'en­
treprise ne ferait plus de conces­
sion. 

GAGNEZ 
LA CAVE DE VIN 
DE VOS RÊVES 

•JMU>tft>' 

Le président et chef de la direction de Groupe Sanivan Inc., monsieur 
Jean-Guy Soulard, est heureux d'annoncer les nominations de Mme 
Diana Mourato comme Directrice d'un nouveau département de 
recherche et développement chez Groupe Sanivan et celle de M. Peter 
Z. Colak au poste de Directeur général • Ventes et Marketing pour la 
filiale Selenco Inc. 

Mme D. Mourato, qui détient une 
maîtrise en Sciences d e 
l'Environnement et est en voie 
d'achever un doctorat, aura pour 
mission d'évaluer les marchés, 
de proposer de nouvelles voies 
de développement pour le 
Groupe, d'établir des liens avec 
la communauté scientifique et de 
structurer et de coordonner les 
travaux de R & D du Groupe. 

M. P e t e r Z . Co lak , sera 
responsable à la grandeur du 
pays des activités de ventes 
requises pour approvisionner 
l'entrepôt de Senneterre et le 
futur incinérateur de SPC. M. 
Colak se joint à nous après 
plusieurs années chez Trtdl. Son 
expérience du domaine de 
l'incinération des résidus nous 
sera des plus profitables. 

Groupe Sanivan Inc. est le pionnier et le chef de file canadien en 
matière de nettoyage industriel et de protection de l'environnement. 
Par ses filiales et son département de R & D, le Groupe élabore des 
solutions adéquates aux problèmes de gestion de l'environnement 
que ce soit au niveau de l'assainis-sement ou de (a décontamination 
des eaux industrielles, de la gestion de résidus.toxiques ou de la 
restauration de sites contaminés. 

Sanexen International Inc. est la seule entreprise du pays à offrir un 
service complet de gestion des BPC: études techniques, plan de 
contingence, sécurisation et transport. 

Selenco Inc. construit présentement le premier entrepôt de BPC au 
Québec. De plus, Selenco a entrepris une étude d'impact pour la 
construction éventuelle d'un incinérateur de BPC. L'entreprise 
compte déjà plusieurs travaux de décontamination des huiles 
contenues dans des équipements électriques, exécutés par le 
procédé PCBD. 

Sanivan Inc. offre aussi un service d'urgence environnementale 24 
heures par jour, 7 jours par semaine, au 1 -800-353-4357 . 
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MITEL signe une entente avec CE 
• Le Rroupe électronique Mitel, d'Ottawa, a 
conclu une entente de principe avec le groupe 
General Electric pour l'acquisition de sa com­
pagnie de systèmes de téléphone Lesicondi-
Sons de l'entente n'ont pas été dévoilées. Un 
porte-parole de Mitel a déclaré que cette la dé­
cision de vouloir acquérir la compagnie de sys­
tèmes de téléphone RCA fait partie des objec­
tifs de marketing à long terme de la compagnie. 

Bénéfice de $27,3 millions chei DENISON 
• La société torontoise Denison Mines annoncé que son bénéfice 
net pour l'exercice financier qui vient de se terminer se situe à 
$27 3 millions, contre $44,6 millions a I exercice précédent. Les 
profits de 1986 avaient toutefois été gonfles de près de $26 mil­
lions par des postes extraordinaires. Le chiffre d'affaires est passé 
de $412 à $442 millions, en progression de 7,3 p. cent. La com­
pagnie possède de considérables intérêts miniers, pétroliers et 
gaziers au Canada et un peu partout à travers le monde. 

Réduction du surplus commercial japonais 
• Le Japon a annoncé, hier, la première réduction de son excé­
dent commercial en cinq ans. Mais cette réduction est essentiel­
lement due à la baisse des prix pétroliers, et non à une augmenta­
tion des importations japonaises. Le pétrole compte pour un tiers 
des importations japonaises. L'excédent commercial brut du Ja­
pon, en 1987, s'est élevé à $79,8 milliards, contre $82,7 milliards 
l'an dernier. Le surplus des échanges avec les Etats-Unis atteint 
$4.9 milliards en décembre, contre $4,7 milliards en décembre 
1986 et $4,2 milliards en novembre 1987. Tous les montants 
sont donnés en dollars américains. 

Feu vert à la privatisation de MATRA 
• Le projet de privatisation du grand groupe français Matra (ar­
mements, électronique), qui avait été suspensu le 21 octobre der­
nier, deux jours après le krach boursier, commence aujourd'hui 
et se poursuivra pendant une semaine. Le prix de l'action offerte 
au public a été fixé à 110 francs (environ $ 2 5 canadiens). Un 
bloc d'actions représentant une participation de 22 p. cent a déjà 
été mis de côté pour MMB, une société apparentée à Matra. 
Daimler-Benz, l'important conducteur automobile allemand, et 
la groupe General Electric, une autre tranche de 4,5 p. cent a été 
réservée, avec escompte de 5 p. cent, aux 25 000 employés de 
Matra. L'État français possède 10,1 millions d'actions de Matra, 
ce qui représente 51 p. cent du capital-actions de la compagnie. 
De ce nombre, neuf millions d'actions seront cédées au privé, le 
gouvernement conservant le reste en vue d'assurer notamment 
les distributions ultérieures d'actions gratuites. 

Projet de $70 millions 
• Trois importants constructeurs québécois, 
Paul Martin, Construction TJ et Macyro, en 
collaboration avec la société Alti Développe­
ment, ont annoncé hier une entente avec la 
Société des établissements de plein air du Qué­
bec pour la construction d'un complexe immo­
bilier et sportif de $70 millions au pied du 
mont Sainte-Anne, près de Québec. Le com­
plexe compend 600 unités de logement en copropriété, un hôtel, 
un centre sportif, et des centres commerciaux. Les plans et es-

3uisses du projet seront officiellement présentés dans un mois et 
emi. Les travaux devraient débuter en juin 1988 et s'échelonne­

ront jusqu'à la fin de 1989. 

Forte hausse du bénéfice de IBM 
• IBM, le premier groupe informa­
tique mondial, a annoncé hier une 
hausse de 50 p. cent de son bénéfice 
net au quatrième trimestre de son 
exercice, augmentation obtenue 
grâce essentiellement à la déprécia­
tion du dollar. Le bénéfice net de la firme américaine s'est élevé 
à $2,1 milliards ou $3,47 par action contre $1,4 milliard ou 
S 2,28 par action au trimestre corresponsant, l'an dernier. D'un 
trimestre à l'autre, ie chiffre d'affaires d'IBM a augmenté de plus 
d'un milliard, passant de $16,9 à $18 milliards. Pour l'année 
1987, le géant de l'informatique a déclaré un bénéfice net de 
$5,3 milliards ou $8,72 par action, contre $4,8 milliards ou 
$7,81 en 1986. Son chiffre d'affaires annuel a progressé de près 
de $ 3 milliards, passant de $51,3 à $54,2 milliards. Selon un 
porte-parole de la compagnie, la dépréciation du dollar a contri­
bué pour $3,5 milliards environ à l'augmentation du chiffre 

' d'affaires l'année dernière et pour $615 millions au bénéfice net. 
En outre, a souligné le président d'IBM, John Akers, «en 1987, 
IBM a renforcé sa gamme de produits de haut en bas». Il s'est 
déclaré satisfait de la réponse de la clientèle aux lancements de 
nouveaux ordinateurs. Tous les chiffres sont en dollars améri­
cains. 

Forte activité des industries américaines 
• Les industries américaines ont tourné à 82,1 p. cent de leur 
capacité en décembre, enregistrant leur plus haut niveau d'acti­
vité depuis mars 1980, alors qu'il se situait à 83,7 p. cent. Cette 
accélération fait suite à une hausse de 0,1 p. cent en novembre et 
de 0,8 p. cent en octobre, a précisé la Réserve fédérale. Le taux 
d'utilisation des capacités de production des industries américai­
nes a connu une nette progression en 1987 en raison d'une forte 
reprise des exportations aidée par la dépréciation du dollar. En 
décembre 1986, ce taux atteignait 79,7 p. cent. De nombreux 
économistes s'accordent à prédire la poursuite de ces tendances 
en 1988 et estiment que la vigueur retrouvée du secteur indus­
triel permettra probablement à l'économie américaine de mieux 
compenser les effets néfastes sur la consommation intérieure du 
krach boursier du 19 octobre. La faible augmentation de décem­
bre s'est produite en dépit d'un recul du taux d'utilisation des 
capacités de production dans le secteur autombile, tombé de 70,2 
p. cent en novembre à 63,9 p. cent pour le dernier mois de 1987. 

Perte de $1,1 milliard à la CITICORP 
• Citicorp, l'une des principales 
banques américaines créancières de 
l'Amérique latine, a annoncé hier 
une perte nette de $1,13 milliard 
pour 1987 malgré un doublement 
de son bénéfice net à $642 millions 
au quatrième trimestre. Au trimestre correspondant, Tan der­
nier, Citicorp, premier groupe bancaire américain,-avait dégagé 
un bénéfice net de $306 millions et pour l'ensemble de 1986 un 
bénéfice de $1,05 milliard. Alors que de très nombreuses ban­
ques américaines viennent de décider de porter à 50 p. cent le 
montant de leurs provisions par rapport à leurs créances dans les 
pays endettés du tiers monde, en premier lieu en Amérique lati­
ne, Citicorp a indiqué qu'elle n'envisage pas de suivre ce mouve­
ment. Au printemps dernier, Citicorp avait pris l'initiative en 
augmentant de $ 3 milliards ses provisions pour créances douteu­
ses, mouvement suivi par la majorité des grandes banques qui 
avaient porté alors à quelque 30 p. cent le niveau de leurs provi­
sions par rapport à leurs créances. Dans un communiqué, Citi­
corp souligne que la perte en 1987 est légèrement supérieure à ce 
qui était prévu en raison des conditions difficiles sur les marchés 
financiers au quatrième trimestre. Par ailleurs, la First Chicago, 
onzième banque américaine, a annoncé une augmentation de 
$240 millions de ses provisions pour pertes sur ses prêts dans le 
tiers monde. Ce dernier provisionnement a porté à $1,32 mil­
liard à la fin de 1987 te montant total des fonds alloués par la 
R o r » r i | i a» f * . f ) n t P É * « i » ' » y o r - » • i t o i I 

CITICORPO 

> v t i g a g v i t i e l l i b . 
augmentation des réserves a entraîné une perte de $96,5 mil­
lions au quatrième trimestre de son exercice 1987, comparé à un 
bénéfice de $64,2 millions un an auparavant. Pour l'ensemble de 
son exercice-achevé le 31 décembre 1987, la First Chicago a accu­
sé une perte record de $571 millions contre un bénéfice net 
$249 millions en 1986. Tous les montants sont donnés en dollars 
américains. 

AG RI NO VE renouvelle son entente avec WYETH 
• La coopérative agro-alimentaire Agrinove, de Saintc-CIairc-dc-
Bellechasse, a renouvelé son entente avec la compagnie Wyeth, 
d'Ontario, pour la production de laits maternisés et d» laits 
hypo-allergènes, jusqu'ici produits en Ontario. La convention, 
qut porte sur le lait maternisé S.M.A. et le lait hypo-allergène 
Nursoy, durera 10 ans et Agrinove prévoit des revenus de $25 
millions durant cette période. Agrinove a investi $ 1,7 million en 
équipement hautement spécialisé afin de répondre aux critères 
de fabrication de Wyeth, un chef de file en nutrition infantile et 
filiale de l'American Home. La coopérative, troisième au Québec 
et septième au Canada par ses ventes de $ 150 millions, prépare 
la production en 1989 d'un autre produit qui nécessitera des in­
vestissements de $ 2 millions. La compagnie refuse, pour l'ins­
tant, de donner plus de précisions sur ce projet. * ^ 
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La Bourse de Montréal prépare une 
offensive pour relancer le RÉ A 
M I V I L L E T R E M B L A Y u « i i ™ » m « « i il f~... s.—i . H K T W a H ^ H I M H n n 

• La Bourse de Montréal prépare 
une offensive pour relancer le Ré­
gime d'épargne actions du Qué­
bec, dont la crédibilité a été forte­
ment affectée par le karch de no­
vembre dernier. 

Dans une première étape, quel­
ques jours avant Noèl, la Bourse a 
commandé une étude à la firme 
de consultants Secor, de Mont­
réal. 

M. Bruno Ri vér in , président de 
la place boursière, a déclaré à La 
Presse que cette étude aura pour 
but d'informer tous les interve­
nants du marché — petits et gros 
investisseurs,' compagnies émet-
trices, courtiers et journalistes — 
des faits importants, mais ou­
bliés, qui caractérisent les titrés 
RÉA. 

«Secor a toute liberté dans ses 
conclusions, mais je m'attend à ce 
que l'étude démontre que le RÉA 
constitue encore un très bon in­

vestissement. Il faut également 
expliquer qu'il y a une différence 
importante entre la qualité d'un 
titre et sa liquidité (facilité de le 
transiger). Au cours d'une pério­
de de correction boursière, même 
les très bons titres, s'ils ont une 
faible liquidité, ont tendance à 
subir une plus forte baisse», d'af­
firmer M. Riverin. 

Cette recherche, qui devrait 
coûter entre $ 25 000 et $30 000, 
sera rendue publique vers la fin 
de février. 

Dans une deuxième étape, une 
fois les résultats de l'étude large­
ment disséminés, M. Riverin ten­
tera de convaincre les investis­
seurs institutionnels de s'impli­
quer dans les actions RÉA. 

« L e problème est celui de 
l'oeuf et de la poule: a elles seules 
les institutions ne peuvent pas 
donner une liquidité à ces ac­
tions, même en investissant $ 100 
millions ou $200 millions. Il faut 
que le public suive. Mais celui-ci 
ne reprendra confiance que tors-

Bruno Riverin PHOTO D'ARCHIVES 

que les institutions vont s'y inté­
r e s s e r » , d'ajouter M. Riverin. 

Ce dernier se propose donc de 
rencontrer les compagnies d'assu­
rances, les fonds de pension et les 
fiducies, pour les convaincre de 
consacrer une partie de leurs 
fonds pour acheter les meilleures 
actions des quelques 225 compa­

gnies qui ont réalisé des finance­
ments RÉA. 

Selon M. Riverin, il faut faire 
un effort de marketing pour réta­
blir la confiance, tant chez les in­
dividus que chez les institutions. 

Pour la Bourse, cette opération 
est des plus importantes, car la 
désintérêt pour les actions RÉA 
accentue la baisse du volume des 
transactions que connaissent tou­
tes les places financières. 

Et comme les bourses ont des 
revenus qui fluctuent en fonction 
du volume, l'année 1988 sera dif­
ficile. Pour préserver son projet 
de modernisation de ses systèmes 
informatiques, le nerf de la guer­
re, et pour continuer le dévelop­
pement de sa division internatio­
nale, la Bourse de Montréal a dû 
couper le budget de ses autres ser­
vices. 

L'entreprise n'a pas eu à faire 
de véritables mises à pied comme 
à la Bourse de Toronto, mais a dû 
«laisser aller» cinq ou six surnu­
méraires. 

La Bourse veut s'associer au milieu financier 
pour développer le marché des options 

BAROMETRE 
Statistiques économiques 

V r t f c 
pir rapport 

«jmp» 

n « i % -

TrSST 
PRODUCTION 
Produit intérieur brut ($miUions 1981) , Oct. 3 8 6 9 9 5 , 0 0 .5 6 ,3 

Production industrielle (Smillions 1981) Oct. 1 1 1 3 3 1 , 2 0 ,2 8 .1 

Exportations (Smillions) Nov. 11 2 6 0 , 0 1.9 1 0 . 4 

Importations (Smillions) Nov. 1 0 5 8 2 , 5 6 .8 1 4 , 4 

Commandes des fabricants (Smillions) Oct. 2 2 5 1 1 , 4 •0 .5 8 ,1 

Mises en chantier (taux annuel, milliers) Nov. 2 3 3 , 0 4 . 5 1 1 , 0 

Permis de const. ($millions-Quebec-) Sept. 5 8 1 , 9 1.2 -6 .1 

Ventes au détail (Smillions-Quebec-) Oct. 3 3 6 2 , 5 1.9 14 ,2 

Ventes d'automobiles (unités-Québec) Nov. 12 0 9 8 - 2 3 . 4 3 ,6 

REVENUS ET SALAIRES 
Gains hebd. moyens ($)* (Canada) Sept. 4 4 7 , 4 0 1,68 3 ,81 

Gains hebd. moyens ($)* (Québec) Sept. 4 3 6 , 4 3 1,54 4 , 7 4 

EMPLOI 
Emplois (milliers) -Québec- Dec. 3 0 0 7 1.0 3 ,8 

Chômeurs (milliers) -Quebec- Dec. 3 2 2 3 . 2 -4 .7 

PRIX 
IPC* (1981 = 100) Nov. 1 4 0 , 4 0 . 4 4 . 2 

Produits industriels» (1981 = 100) Nov. 124 ,9 . 0 . 4 4 , 2 

FINANCE 
Masse monétaire (Ml, Smillions) Nov. 3 6 3 6 4 -0 ,5 1 0 , 6 

Prêts généraux (Smillions) Nov. 1 3 6 4 1 3 2 . 3 8 ,9 

Données trimestrielles 

VnWotcnS 

«utrojtm 
par rapport 

j fgS 
Comptes nationaux (en mfcardscJe douars) procédai précédente 

Consommation (Smilliards 1981) 3 2 3 7 , 3 1,3 4 . 3 

Immobilisations 3 98 ,6 3 .7 12 ,9 

résidentielles 3 30 ,7 2 .7 1 6 , 2 

non-résidentielles 3 3 0 , 3 1.8 4 , 7 

Gouvernement 3 7 6 , 7 0 ,3 1.8 

. Exportations 3 139 .0 0.7 4 ,0 

. Importations 3 * 1 2 5 7 3,7 7 .0 

PNB 3 4 2 5 , 0 : r, 1 V 1 4,1 

Revenus personnels (S nominaux) 3 464 ;4 .0,6 7,1 

', Bénéfices avant impôts (S nominaux) 3 58 ,7 4 ,6 3 0 , 5 

, Balance des paiements isnommux) 

Balance Commerciale 3 - 9 8 3 -52 ,9 3 2 , 8 

Taux de chômage au Canada (%) Dec. 8,1 8 ,2 9 , 4 

Taux de chômage au Québec (%) Dec. 9,7 9 , 5 10 ,4 

Taux d'escompte* (hebdomadaire) 8,73 -—• 
' Balance des invisibles (Smillions) 3 - 3 4 5 0 - 4 7 8 8 -2 5 2 9 

Balance courante (Smillions) 3 - 9 8 3 -2 0 8 7 - 7 4 0 

Créances canadiennes flux net($nominaux) 3 - 3 6 0 8 -2 4 5 7 - 2 0 4 3 

: Compte de caprtal,f)ux net($ nominaux) 3 3 0 0 5 3 1 4 1 2 6 9 2 

Source: Statistique Canada CANSIM 
• données non-desaisonaSsco 

(Information: 514-283-5725) 

Un mouvement en ce sens a 
été lancé hier à Montréal 

J A C Q U E S B E N O I T 

• La Bourse de Montréal s'asso­
ciera au milieu financier pour fa­
voriser le développement du mar­
ché des options sur actions et sur 
titres financiers, ainsi que des 
contrats a terme, qui peuvent 
porter à la fois sur des marchan­
dises et, encore là, sur les titres fi­
nanciers (obligations, bons du 
Trésor, dépôts à terme, etc. ) 

Pour cela, la Bourse lançait 
hier l'Association pour les op­
tions et les contrats à terme de 
Montréal, qui vise à jouer le rôle 
de «forum pour l'échange d'idées 
entre les différents membres de la 
communauté financière cana­
dienne sur ces su je t s» , a indiqué 
hier à La Presse le directeur des 
produits dérivés e t représentant 
de la Bourse au conseil intérimai­
re de l 'Associat ion, M. Bich 
Pham. 

«Ici, les fonds de pension, les 
institutions financières, utilisent 
peu ces instruments, a l o r s qu'ils 
sont bien connus aux É t a t s -
U n i s » , disait-i l . 

L'Association, qui est sans but 
lucratif, veut réunir à la fois les 
acheteurs éventuels de ces instru­
ments, les vendeurs — les cour­
tiers —, ainsi .que les investis­
seurs éventuels — les spécula­
teurs, dit-on souvent —, dont on 
décrie à tort les activités, estime 
M. Pham. 

«Les spéculateurs jouent un 
rôle économique extrêmement 
important. Ils prennent les ris­
ques que les grandes sociétés et 
les institutions ne veulent pas 
prendre.» 

Car, explique-t-il en substance, 
quand les banques veulent par 
exemple protéger leurs arrières 
par des contrats à terme et des op­
tions, ce sont ces spéculateurs 
qui, en bout de ligne, jouent le 
rôle de contreparties (en prenant 
des options de vente, lorsque la 
banque prendra, elle, des options 
d'achats, etc. ). 

«Les spéculateurs ont beau­

coup de capital. Certains sont 
présents sur le parquet. Il y en 
peut-êtrelOà 20 à Montréal, con­
tre environ 500 pour chaque caté­
gorie de produit à Chicago. » 

La Bourse de Montréal fut la 
première bourse canadienne à 
instaurer, en 1975, les transac­
tions d'options sur actions, mais 
c'est seulement depuis le début de 
la présente décennie, note M. 
Pham, que « le marché est actif ». 

Aujourd'hui, ajoute-t-il, Mont­
réal détient 27 p. cent du marché 
canadien global des options sur 
actions, ainsi que 94 p. cent de ce­
lui des options sur les obligations 
fédérales et les bons du Trésor. 

Pour ce qui est des contrats à 
terme, la Bourse montréalaise 
n'en offre pas. Celle de Toronto, 
elle, en offre un seul, sur son indi­
ce lndex-35, alors que la Winni­
peg Commodity Exchange est 
active dans les contrats à terme 
touchant les marchandises. 

Le paradis... est Chicago, reine 
mondiale de ces marchés! 

«Les spéculateurs, c'est ce qui 
fait l'huile du marché de Chicago. 
Au restaurant, quand vous allez 
chez le barbier, dit le directeur 
des produits dérivés, tout le mon­
de parle de spéculation. La men­
talité est très spéciale. Quand les 
jeunes sortent de l'école, ils ré ­
vent de devenir négociateurs sur 
le parquet.» 

Ses deux Bourses sont d'ailleurs 
spécialisées dans le domaine: au 
Chicago Mercantile Exchange ne 
se Vendent et ne s ' achè tent q u e 
des contrats à terme et des op­
tions, le Chicago Board of Op­
tions Exchange ne faisant pour sa 
part que dans les options sur ac­
tions et titres financiers. 

À l'apparition des contrats à 
terme aux États-Unis, il y a une 
trentaine d'années, les contrats 
concernaient essentiellement les . 
marchandises, contre maintenant 
75 p. cent de contrats sur les titres 
financiers, bien que ce type de 
contrat n'existe que depuis u n e 
dizaine d'années, signale M. 
Pham. 

QUESTIONS D'ARGENT 

Nos lecteurs retrouveront ici un résumé de l'émission 'Questions d'argent; 
animée par USB LEBEL et diffusée hier à 20 h sur les ondes de Radio-Quebec, 
la même émission sera présentée en reprise dimanche prochain a 17 h. 

La Voie Maritime: 
pas de nouvelles, 
bonnes nouvelles 
m a Voie maritime, on n'en parle pas souvent. C'est comme 
Rn l'électricité ; 6n se met à s'y intéresser lorsqu'elle fait défaut. 
Dans le cas de la Voie Maritime, on en parle lors de crises, com­
me le bris d'une écluse, ou encore une fois par année, lors de la 
remise de la canne à pommeau d'or. C'est tellement vrai qu'il 
faut sans doute rappeler de quoi il s'agit. La Voie Maritime est 
une ouverture qui permet de relier le fleuve Saint-Laurent et 
l'Océan Atlantique aux Grands Lacs. Les écluses, cinq au Canada 
et deux aux USA, le canal lui-même, qui commence à Saint-Lam­
bert, de même que l'ouvrage plus important qu'est le canal Wet­
land, qui contourne les chutes Niagara, permettent aux navires 
de passer du coeur industriel du M id-West Américain jusqu'à 
l'Océan Atlantique. 

Dans les faits, la Voie Maritime n'a pas été construite pour le 
Québec, mais bien pour des villes comme Détroit, Chicago ou 
Cleveland. D'ailleurs, bien des nationalistes québécois estiment 
que la construction de cette voie fluviale a nui au Québec car 
Montréal n'était plus le point de chute des océaniques qui pou­
vaient passer tout droit et continuer jusqu'à des ports ontariens 
ou américains. Ce sentiment a pu être renforcé par le fait que le 
monde du transport maritime est très anglophone; qu'on pense 
à la Canada Steamship Lines, à la Davie Shipbuilding. En plus, 
l'inauguration, en 1959, a été faite par la Reine Elisabeth II et 
par le président Eisenhower! 

Sur le plan économique, le Québec profite surtout du trans­
bordement à Montréal des laquiers, de grosses barges qui circu­
lent sur les Grands Lacs mais ne vont pas sur l'océan, qui y lais­
sent leur cargaison reprise par des cargos océaniques. Le type de 
marchandise n'a rien de romantique: du blé qui vient de.l'Ôuest 
vers l'Atlantique et du fer qui va alimenter le complexe sidérur­
gique du Mid-West. Les produits agricoles et miniers comptent 
pour 40 p. cent chacun du trafic. Le reste est composé de pro­
duits manufacturés comme des produits chimiques, de la ferai Ile. 
du charbon ou du ciment. Évidemment, comme le blé et l'acier 
sont deux secteurs malmenés, la Voie Maritime en a souffert. En 
1977, sa meilleure année, il y passait 61 millions de tonnes; en 
1986, ce n'était que 37 millions de tonnes. Il faut dire que, depuis 
quelques années, la chute s'est stabilisée. On peut même dire 
que, si ce mode de transport n'est pas promis à une forte crois­
sance, le besoin pour la Voie Maritime est réel. Il n'existe aucune 
façon plus économique et plus rapide d'amener le blé sur la Côte 
Atlantique; par exemple, le transport par train jusqu'au port de 

' New York n'est pas concurrentiel. C'est pourquoi la Voie Mariti­
me n'est pas moribonde. 

Le REÉR est réellement 
une bonne affaire 

Dans les semaines qui précèdent la date-limite (fin février) 
pour l'acquisition d'un Régime enregistré d'épargne-retraite 
(REÉR), les épargnants sont soumis à un véritable bombarde­
ment de publicité de la part des institutions financières. Il sem­
ble parfois difficile d'y voir clair. Le principe du REÉR est pour­
tant tout simple: vous déposez un certain montant d'argent dans 
un REÉR en vue d'adoucir votre retraite. La totalité du montant 
déposé est déductible de votre revenu imposable, au fédéral et au 
provincial. Ce dépôt est soumis à un plafond ; pour l'année d'im­
position 1987, ce plafond est de 20 p. cent de voire revenu ou 
$7 500 (le moins élevé des deux) si vous ne contribuez à aucun 
fonds de pension enregistré. Si vous contribuez à un fonds de 
pension enregistré (chez votre employeur, par exemple), le pla­
fond est de 20 p. cent ou $ 3 500, moins le montant que vous avez 
versé.au fonds de pension. Parvenu à la retraite, vous pouvez 
retirer votre argent selon l'une ou l'autre des formules que vous 
proposent les institutions financières. Ces retraits sont imposa­
bles. Mais comme votre taux d'imposition à ce moment sera sans 
doute bien inférieur à celui qui vous touchait pendant votre vie 
active sur le marché du travail, vous paierez beaucoup moins 
d'impôt. Le REÉR possède un autre avantage important: tout le 
rendement de votre placement s'accumule, à l'intérieur du 
REÉR, à l 'abri de l'impôt. Cela permet à l'intérêt composé de 
faire boulé de neige. Ainsi, un épargnant qui déposerait $ I 500 
au début de chaque année dans un REÉR, en supposant un r en­
d e m e n t a n n u e l de 10 p. cent, se retrouverait à la tête d'un joli 
capital de $94 500 au bout de 20 ans, $271 400 au bout de 30 
ans, et plus de $ 730 300 au bout de 40 ans ! Si vous déposez à 
'l'extérieur d'un REER, votre capital ne serait plus de $730 000, 
mais d'environ $ 180 000. Évidemment, les dollars de 2028 n'au­
ront plus la même valeur qu'actuellement. En supposant que les 
prix augmentent de 5 p. cent par année pendant toute cette pé­
riode, votre $730 000 na vaudra plus que $ 100 000 en argent de 
1987 (ce qui, à tout prendre, est loin d'être rien ). Derrière tout 
cela,-il y a du gros bon sens: mieux vaut parvenir à l'âge de la 

• retraite avec un certain capital, si grugé soit-il par l'inflation, que 
de compter uniquement sur les pensions gouvernementales et les 
fonds de retraite privés. 

Pour réussir, pour exceller, toute orga­
nisation doit viser le zéro. Zéro défaut. 
Zéro perte. Zéro problème. 

Atteindre cet objectif exige une main-
d'oeuvre qualifiée, mobile, performante. 

FORMATION SUR 
MESURE EN 
ÉTABLISSEMENT 
Si votre organisme, votre 
entreprise fait face à de 
nouvelles technologies 
ou à un nouveau marché, 
vous pouvez bénéficier 
d'une aide technique et 
financière pour répondre 
à vos besoins de forma­
tion particuliers, recycler 
du personnel ou former 
des travailleurs dans 
un secteur en pénurie 
de main-d'oeuvre spé­
cialisée. 

Commission de formation 
professionnelle 
de ta main-d'oeuvre 
Région métropolitaine 
de Montréal 

Formation sur mesure 
vous est offert conjointe­
ment par votre Commis­
sion de formation profes­
sionnelle et Emploi et 
Immigration Canada. 

Pour en savoir davantage, 
appelez un de nos con­
seillers dès aujourd'hui. 

5350, rue Lafond 
Montréal (Québec) 
H1X2X2 
(514) 725-5221 
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LA BOURSE 

Marché... d'après-krach 
• L'annonce d'un fort excé­
dent commercial du lapon 
avec les Etats-Unis a entraîné 
un repli du marché boursier 
américain, tandis que les mar­
chés canadiens marquaient 
une pause. Pour les analystes, il 
s'agit d'un marché typique 
d'après-krach. 

L'indice Dow Jones des in­
dustrielles a perdu 27,52 points 
à 1 936,34 dans un marché par 
ailleurs calme. À la Bourse de 
Toronto, l'indice composé ter­
mine la séance avec un léger 
gain de 19 centièmes de point à 
3 170,46. À Montréal entre­
temps, le XXM a reculé de 3,63 
points pour marquer 1 585,07. 

L'excédent commercial du 
Japon avec les Etats-Unis a aug­
menté en décembre ce qui fait 
c ra indre aux observateurs 
d'autres mauvaises nouvelles à 
venir sur ce front. La hausse de 

50 p. cent du bénéfice d'IBM 
n'a pas arrangé les choses, les 
observateurs s 'attendant à 
beaucoup mieux compte tenu 
du taux d'imposition relative­
ment faible dont bénéficie 
maintenant le géant de l'infor­
matique. De fait, le titre a per­
du $ 6 US à $111,75. 

Sur les places boursières ca­
nadiennes, les différents sous-
indices marquent peu de varia­
tions. Les titres aurifères et les 
compagnies minières en géné­
ral sont en hausse. Par contre, 
les papétières, les banques de 
même les entreprises immobi­
lières et de transport sont géné­
ralement en baisse. 

Parmi les titres les plus ac­
tifs, le Canadien Pacifique ga­
gne 25 cents à $22 V*. Crownx,, 
dix cents à $4,95 et Alcan, 50 
cents à $36 H. 

Le taux d'inflation annuel à 4,2 p. cent 
L'indice des prix a augmenté de 0,1% entre novembre et décembre 
R U D Y L E C O U R S 

• L'indice des prix à la consom­
mation (IPC) a progressé de 0,1 
p. cent de novembre à décembre 
pour s ' é tab l i r main tenan t à 
140,5, a annoncé hier Statistique 
Canada. Cette augmentation est 
bien moindre que celle de 0,4 p. 
cent enregistrée en novembre. 
Sur une base annuelle, le taux 
d'inflation au Canada s'établissait 
à 4,2 p. cent en décembre, soit le 
même taux qu'en novembre. 

A Montréal, la progression an­
nuelle de l'IPC a atteint 4.5 p. 
cent et à Québec 3,9 p. cent, en 
baisse dans les deux cas de 0,1 p. 
cent par rapport à novembre. 

L'effet de plusieurs mouve­
ments de prix qui ont eu tendan­
ce à s 'annuler explique cet te 
hausse relativement faible de 
l'IPC. À cause des hausses de prix 
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des billets d'avion, l'indice des 
transports a progressé de 0,5 p. 
cent tandis que celui des loisirs, 
de la lecture et de la formation a 
avancé de 0,2 p. cent. En revan­
che, les indices des aliments et de 
l'habillement ont contribué à 
freiner la hausse de l'indice géné­
ral avec des reculs respectifs de 
0,2 et de 0 3 p. cent. 

La chute de l'indice des ali­
ments contraste en particulier 
avec la hausse de 0,5 p. cent enre­
gistrée en novembre. Ce sont les 
prix des aliments achetés en ma­
gasin qui ont diminué, ceux ache­
tés dans les restaurants ayant pro­
gressé de 0,2 p. cent. 

La viande fraîche, certains pro* 

Le Programme canadien de l'emploi: une assiette au beurre ? 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Par leur ingérence politique, les 
députés fédéraux sont en voie de 
faire du Programme canadien de 
développement de l'emploi une 
véritable «assiette au beurre» qui 
profite avant tout aux gens d'af­
faires de leur circonscription, ac­
cuse le Congrès du travail du Ca­
nada. 

Et à moins que des change­
ments ne soient apportés à leur 

fonctionnement, les représen­
tants du mouvement syndical se 
retireront des organismes consul­
tatifs locaux chargés d'aviser le 
gouvernement sur la façon de dé­
penser les fonds — plusieurs mil­
lions de dollars — destinés à la 
formation des chômeurs, a préve­
nu la centrale syndicale. • 

La Fédération canadienne des 
entreprises indépendantes n'a pas 
apprécié la déclaration du CTC, 
et elle soutient au contraire que 
le programme en question fonc­
tionne bien, malgré les difficultés 
rencontrées à ses débuts. 

Le programme, qui verse de 
l'argent à des entrepreneurs pri­
vés pour former des travailleurs 
sans emploi, a été mis sur pied en 
1985 par les conservateurs, qui 
l'ont présenté comme une solu­
tion de rechange aux projets de 
création d'emplois favorisés par 
le précédent gouvernement libé­
ral. 

Mme Nancy Riche, la vice-pré­
sidente executive de la centrale 
syndicale, a déclaré hier en comi­
té parlementaire que le mouve­
ment syndical avait initialement 
appuyé le principe d'un comité-. 

consultatif dans chacune des 282 
circonscriptions, pour aider à gé­
rer ce programme. Mais ces comi­
tés ne fonctionnent plus comme 
ils étaient supposés le faire, et les 
députés n'en tiennent pas comp­
te, a-t-elle dit. 

« Us sapent la crédibilité des co­
mités et contribuent à répandre 
la perception que le programme 
de développement d'emplois sert 
des fins étroitement partisanes», 
a ajouté Mme Riche. 

Les députés ont la tâche d'éta­
blir les comités et de nommer les 
représentants des milieux d'affai­

res, syndicaux et autres qui y siè­
gent. Jusqu'à présent, 40 p. cent 
de toutes les nominations pro­
viennent des milieux d'affaires, 
tandis que les syndicats n'en ont 
obtenu que sept p. cent. 

L'un des députés conservateurs 
membres du comité des Commu­
nes, Lorne McCuish, a qualifié 
l'évaluation du CTC de «bêtises» 
et dénoncé ceux de ses collègues 
qui ont exprimé leur sympathie 
envers le point de vue syndical, 
notamment le député néo-démo­
crate John Rodriguez. 

DE 

Enfin une 
vision du 

marché qui 
vous supprime 

rime! 
Les placements, ; 

les marchés et les REÉR... 
selon WALWYN 

Pour lajplupart de ceux qui veulent investir 
dans un REER, le marché semble affligé d'un 
accès aigu de déprime. 

Mais la cassette "REÉR" de Walwyn 
vous donne de bonnes raisons de considérer 
les REÉR constitués d'actions comme des 
placements de premier ordre. 

Non pas du blabla orchestré aux accents 
dépressifs du marché. De bonnes raisons. 

Dans sa cassette "REÉR", Walwyn vise le 
long terme et voit le marché comme le font 
ceux qui le connaissent et qui y gagnent. 

Parmi les sujets étudiés- La diversité des 

placements. La sécurité. Le rendement Le choix. 
Cette cassette à été conçue par des cadres 

supérieurs qui ont fait leurs preuves dans des 
marchés à la hausse comme à la baisse 
Vous avez vu leurs noms dans ce journal et 
dans d'autres publications prestigieuses. 

La cassette "REÉR" de Walwyn est gra­
tuite, bien entendu. Elle vous sera envoyée dès 
réception du coupon ci-dessous, ou de votre 
appel téléphonique. 

La cassette "REÉR" de Walwyn. 
La voix qui saura se faire entendre de 

l'argent que vous réservez à votre REÉR. 

r " 
| Nom: 

I 

Expédia-moi la cassette Wahvyn sans blabia. n 
Adresse: 

Code postal:. .T&éphotte:. 
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. Mcutral Quebec HJA3HJ 
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Walwyn Stodgell Cochran Murray Limitée 

duits de salaison, les fruits frais 
(agrumes), les boissons gazeuses, 
le lait à faible teneur en gras, le 
thé et le café ont tous connu des 
baisses de prix. A l'opposé, les 
prix des légumes frais ont grimpé 
en moyenne de 12,2 p. cent à cau­
se principalement de la flambée 
de la laitue et des hausses saison­
nières de certains produits d'en­
treposage. 

En un an, l'indice des aliments 
a gfiiupé de 2,2 p. cent, soit ie 
même pourcentage que celui si­
gnalé pour les 12 mois terminés 
en novembre. Cette hausse se dé­
compose en une progression de 
1,7 p. cent de l'indice des ali­
ments achetés en magasin et de 
3,3 p. cent de celui des aliments 
achetés au restaurant. 

De novembre à décembre, l'in­
dice d'ensemble sans les aliments 
a augmenté de 0,1 p. cent, contre 
0,4 p. cent d'octobre à novembre. 
Tandis que transports et loisirs 
augmentaient, que l'habillement 
et santé et soins personnels recu­
laient, les sous-indices de l'habi­
tation, des tabacs et des produits 
alcoolisés demeuraient inchan­
gés. 

Notons enfin que les hausses 
du mazout, du gaz naturel, des 
aliments pour animaux et de cer­
tains produits en papier ont été 
compensées par la diminution 
saisonnière des tarifs des cham­
bres d'hôte] et de motels, et le re­
cul des prix dé certains articles 
d'ameublement, ou appareils mé­
nagers en raison de promotion. 

î g f 
INSTITUT DE LA GESTION 
FINANCIERE 
SECTION DE MONTRÉAL 

DÉJEUNER-
CAUSERIE 

Thème: 
«L'accord de libre-échange entre 
le Canada et les États-Unis» 
Date: 

Jeudi le 2B janvier 1083 
Endroit: 

Restaurant Chez la Mère Tucker 
(centre-ville) -1175. Place du Frire* 
André, Montréal 

Horaire: 
11:00 h . Inscription des participants 

Conférenciers: 
Monsieur John Raymond Labresse, 
M.Sc. Éeon., chel de la division des 
institutions et marchés financiers du 
ministère des Finances, 
gouvernement du Canada. 
M. Yves temay. Economiste senior 
au ministère des Finances, et M. 
Jacques Clément, chef du bureau de 
Montréal de la Banque du Canada. 

Frais d'entrée, Incluant apéritif et 
repas chaud: 35.00$ 
Date limite d'Inscription: 

Mardi le 26 janvier 1988 
(le nombre de places étant limité, 
réservez dès maintenant). 

Comment s'inscrire: 
Confirmez votre présence en 
communiquant sans tarder avec 
Mme Diana Dugal au (514) 633-
3272, 

Institut d» la gestion financière 
Section de Montréal 
C.P. 936, succursale «B» 
Montréal, Québec 
H3B3K3 

mu t'A mitait 

Un succès 
remarquable 

Doug Onions 
Investors est fier de rendre 
hommage, au nom de ses 
clients, à ce collaborateur 
remarquable pour l'excel­
lence de son travail en 1987. 

À titre de spécialiste en ges­
tion financière personnelle, 
notre représentant conseille 
des particuliers, des familles 
et des entreprises sur les 
stratégies d'éparcme et de 
placement, sur la planifica­
tion de la retraite, sur l'impôt 
et l'inflation et sur une 
variété de fonds de place­
ment. Ses clients ont confi­
ance en son expérience, en 
son dévouement, en son 
service personnalise ainsi 
que dans les ressources 
techniques de la Société qui 
a ouvert la voie dans le 
domaine de la planification 
financière globale. 

Les Services Investors 
Limitée est une des sociétés 
membres du Groupe 
Investors qui gère un actif 
de 8 milliards de dollars. 

Les Services Investors Ltée 
1 0 5 - 1 3 0 3 . u v . C r u o n e 

W o M m u u n t . Ouéb 'éc ' J35 -3&20 
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Memotec : Blaikie est intervenu 
à au moins deux reprises 
La fuite d'informations serait venue par la CDIC 
P A U L D U R I V A G E 

• L'ancien président du parti 
conservateur du Canada et un 
des adversaires du premier mi-

. nistre Brian M u l r o n e y dans la 
course au leadership de 1982, 
Peter Blaikie, est intervenu à au 
moins deux reprises afin de fa­
ciliter les travaux d'approche 
de Memotec Data qui cherchait 
à mettre le grappin sur la socié­
té de la Couronne Teleglobe 
Canada. 

C'est ce que l'on a pu appren­
dre au cours au cours de la se­
conde journée d'audiences te­
nues par le juge Yves Lagacé de 
la Cour des sessions de la paix 
concernant ce qui pourrait être 
le plus i m p o r t a n t s c a n d a l e de 
délit d'initiés mis a jour par la 
Commission des valeurs mobi­
lières du Québec. 

M. Blaikie, comme six autres 
administrateurs et avocats' de 
Memotec, est accusé d'avoir 
fait des transactions boursières 
après avoir appris, de façon pri­
vilégiée, que cette compagnie 
se préparait à faire une offre 

. d'achat pour Teleglobe. En 
vertu de la Loi sur les valeurs 

- mobilières, il est passible d'une 
- amende'pouvant atteindre $1 

million èt d'une peine de pri­
son maximale de deux ans. 

«À la fin du mois de novem-
2 bre, M. Blaikie m'a téléphoné 

m'indiquant qu'il avait un' 
client qui désirait obtenir les 
dossiers d ' i n f o r m a t i o n », a révé­
lé M. David Turrey, un spécia­
liste du financement corporatif 
à l'emploi de la firme de cour­
tage Dominion Securities. Cel­
le-ci avait, reçu du gouverne­
ment le mandat de susciter les 

enchères pour Teleglobe. 
M. Charles McMiiland était 

quant à lui conseiller senior 
pour le premier ministre Brian 
Mulroney l'an dernier: «Un 
peu avant Noël, M. Blaikie m'a 
téléphoné, a-t-il raconté. Il m'a 
dit qu'il travaillait pour un 
groupe qui songeait à Taire une 
offre d'achat pour Teleglobe. Il 
voulait savoir si la limite pour 
le dépôt des soumissions serait 
respecté. Je lui ai dit que oui. » 

M. Blaikie a par ailleurs été 
sollicité à deux reprises pour 
faire du lobbying pour Memo­
tec. Un premier témoignage à 
cet effet est venu de M. Christo­
pher Winn, vice-président aux 
finances pour Altamira Capital, 
l'un des deux principaux grou­
pes d'actionnaires de Memotec: 

«En décembre, j'ai eu une 
conversation téléphonique 
avec M. Blaikie. Nous savions 
qu'il y avait d'autres postulants 
pour Teleglobe, dont certains 
bien connus. Nous voulions 
donc rehausser notre image. 
J'ai demandé à M. Blaikie com­
ment cela pourrait être fait. Il a 
fait différentes suggestions aux­
quelles, pour différentes rai­
sons, on n'a cependant pas don-

' hé suite». 
Le président de Memotec, M. 

William Mackenzie, a pour sa 
part déclaré avoir demandé le 
16 janvier à M. Blaikie s'il 
pourrait profiter d'une réunion 
du Parti Conservateur prévue le 
même soir pour mieux faire 
connaître sa compagnie. M. 
Blaikie, l'aurait alors informé 
qu'il n'y avait, pas de réunion à 
l'agenda et que de toute maniè­
re, ce serait une perte de temps. 

Plusieurs témoins ont par ail­

leurs suggéré, lorsqu'il!terrogés 
par l'avocat de M. Blaikie, que 
la forte hausse du cours des ac­
tions de Memotec le cinq fé­
vrier dernier en Bourse, serait 
attribuable à une fuite d'infor­
mations originant de la Corpo­
ration de Développement des. 
Investissements du Canada. 

La CDIC, une société de la 
couronne, se réunissait ce ma­
tin-là afin de rendre sa décision 
sur l'offre qu'elle allait suggé­
rer au gouvernement. Dansïes 
heures qui suivirent,' le titre 
s'envola de $ 10,50 à $ 13 avant 
que les Bourses ne suspendent 
finalement les transactions. 
Une enquête est toujours en 
cours. . 

«Ma première conclusion 
après avoir parié aux Bourses, 
c'est qu'il y avait eu une fuite», 
a ajouté M. Bruce McNiven, un 
avocat du bureau de Heenan 
Blaikie qui avait travaillé à la 
préparation de l'offre finale. 
«Nous savions qu'il y avait une 
réunion au sommet de la CDIC. 
Aussi, en apprenant la nouvelle 
de l'arrêt des transactions, nous 
avons cru qu'il s'agissait d'un 
signe positif pour Memotec», a 
commenté M. Winn. 

Ces deux derniers ont par ail­
leurs décrit comme un «événe­
ment sans signification» la pu­
blication par Memotec d un 
premier communiqué annon­
çant de façon officielle son of­
fre d'achat sur Teleglobe. «II 
nous fallait dire .quelque chose 
pour que les transactions bour­
sières puissent reprendre », 
commenta M. Winn. «On a 
écrit cela parce que toute allu­
sion à la CDIC nous aurait été 
interdite, par les Bourses», a 
renchérit M. McNiven. 

CENTRE CORPORATIF CAVENDISH 
Le Groupe 

9900 BOULEVARD CAVENDISH 
(près de L a Transcanadienne) 

7 3 7 - 3 3 4 4 o î ; 

P R O P O S I T I O N S D ' A F F A I R E S 

7 0 5 
HYPOTHÈQUES 

. A A A 1 è r e , 2 e , b a l a n c e v e n t e 
r a p i d e , n o t o i r e L e b e r o e g s g f i 
A R G E N T 1ère ou 2e h y p . N o t a i r e 
B o i l n e t , 384-O096. 

A V O N S m a n d a t d e p r ê t e r sur 1ère , 

JAVONS m a n a n t o*ocl ieter a ) m o l . ' 
i o . i à r e v e n u , b ) centres c o m m e r -
c l o u x , c ) terrains. G a g n o n e t 

, L o u i o n A l i , g j Ô O H . 

F I N A N C E M E N T tous o e n r e s 
• d i s p o n i b l e s . Consul tez P i e r r e , 3 4 2 -

« 3 0 , W E S T L O C K C R T R . 

l EW:et2ehvwoméaue .RopioeT 
F I N A N C E M L T E E , 845-2377 . 

1 E R E E T 2e H Y P O T H E Q U E 
65% d e l 'évaluat ion sur I m m e u b l e 

C R E D I T V I A . 253-3354 

D'AFFAIRES 

A V E N D R E e n s e t o n e m e n t . O r g a ­
n isa t ion c o m p l e t e c o u r s soecl t l -
a u e , r e c o n n u , e n d e m a n d e c o n t i ­
n u e . E x c e l l e n t r e v e n u d 'appo in t . 
P o u r dossier , é c r i r e à C P . 2 1 , S u c e 
R, M i t . H 2 S 3K.O. • • 

7 1 0 
OCCASIONS 
D 'AFFAIRES 

B O U T I Q U E d e v ê t e m e n t s e t a r ­
ticles d e s p o r t à V o l l e y t l e l d , plus 

?i J200 ,MO d e c h i f f r e d ' a f f a i r e s , 
v e n d r e p o u r s e u l e m e n t $75,000. 

H t n r l TalSOt 654 -9000 , 462-3942 . 
M O N T R E A L T R U S T , C O U R T I E R 

ESTHETIQUE 
Dis t r ibuteur a v e c c l ientè le r e c h e r ­
che p rodu i ts ou l igne d e produi ts 
spéc ia l i sés . S . v * . c o n t o d e : N o r -
m o n d P r é v o s t , 466 -9514 

B O U T I Q U E d e c h a u s s u r e s p o u r 
entants à St -Jean sur le R iche l i eu 
a v e n d r e , 25,000V In format ions: A . 
H é b e r t 672-9735. 

B R A S S E R I E s i t u é e d o n t s e c t e u r 
Indust r ie l . Bon c h i f f r e d ' a f f a i r e s . 
E x c e l l e n t e o p p o r t u n i t é . 592 -5698 . 

C A F E - R E S T A U R A N T v e n d r o cou­
se d é p a r t T r è s b o n p r i x . L u c i e , 
283-4039. 

aUB V I D E O à v e n d r e , exce l l en t 
c h i f f r e d ' a f f a i r e s . P o u r r e n d e z -
vous, M i c h e l i n e o u J e a n - G u y 5 8 1 -
4616 

C O M M E R C E , v e n t e a u d é t a i l 
a f f a i r e s S 1 J 4 m . R e v e n u 1 7 % . 
G é r a r d D u h a m e l , G r a n d P W x ^ r t r , 
478-1415, 6 8 7 - 4 0 * 1 . . 

D E S I R O N S acheter c t ten te te , 
comptab i l i t é e t Impots . Conf lden-
t lol l té. Réponse assurée . Déta i ls ce 
C P . 404 , Y o u v l l l e . M « . H 2 P 2 V 6 . 

A C H E T O N S B R E V E T Inven t ions 
c o m m e r c e e t c . A r g e n t d isponib le 
5 2 7 4 5 8 3 _ _ _ _ _ _ 

' A U B A I N E : 3 b o u t i q u e s " P r ê t a • 
. p o r t e r " p o u r d a m e ( L o u r e n t t d e t ) . 

b c e l l e m r t i r f f r » d V j f f o l r e s . P o u r 
r e n d e z - v o u s d u I 7 1 - 0 2 4 4 . 

D E V E N E Z v o t r e p r o p r e p a t r o n , 
possibilité d e f a i r e $100,000 p a r on 
a v e c un pet i t capHol , p rodu i ts d e 
l'heure; d i s t i l l a teur d ' e a u . Int. 
L u d l l e B a r b e a u , aV. ou: 521-3548. 

E N T R E P R I S E en e x p a n s i o n , pour 
h o m m e ou femme, M o n t r e a l e t 
r h f M u d , c o m m e r c e d 'opéra t ion 
fac i l e e t o v a n t o o e u x . revenu é t é -
v é , emYalnemertTleoer d é o M . 
P o u r li i loriTKiHons t u p p l e m e r t t o t -
res: 659-1815 du m a r d i ou vendred i 
d e lOh à 14h. 

B A S S E S L A U R E N T I D E S c o t t o o e 
I s ty le o u b e r p e a v e c 3 étooes I M S , 

B p o u r exp lo i ta t ion r e s t a u r a n t , c l l -
. n l a u e o u b u r e a u c o m m e r c i a l . 

,, f u n e ' c ë û r t l e r . " 

E N T R E P R I S E e n e x p a n s i o n dans 
rerrtrenen d e s e s p a c e s v e r t s 
M o n t r é a l et R i v e S u d , f o r t e cf le i j . 
M i e . possède 2 trmdhto.Joâ-
hiuto ri» d é v e t a x o e m e n t . I n f j 452-
ï i j i . " - 

1 

tourbi l lon 

B A I N S TOURBILLONS E T 
É Q U I P E M E N T S D E D É T E N T E 

ASSOCIEZ-VOUS... 
« U C ( M B QCi tairont PjMllŒMf Wtfl M l H l l 

VOUS aspirez à une réussite 
W W désirez être votre propre patron 
VOUS vous attendez à un commerce qui a un 
avenir certain et rentable . • 
VOUS voulez travailler avec un produit exclus». 
do qualité et dont les gens sont satisfaits. 
VOUS possédez un capital minimum do $38,000. 

Robert Lovatseur (514) 478-2372 
Direction Déveteppement^^^ 

7 1 0 
OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

F A I T E S d u 5 0 % sur v o t r e a r g e n t , 
I n v e s t i s s e m e n t m i n i m u m 5 0 0 $ . 
V o u s c o n s e r v e ! v o t r e p r o p r e 
g a r a n t i e . R i c h a r d 6 5 8 - 1 2 7 4 
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ASSOCIÉS 

DEMANDÉS 

A S S O C I E d e m a n d é p o u r o o e n c e 
d e r e n c o n t r e , l e o e r Invest isse-
m e n t , e n t r e i n e t 7h a u M 5 - 5 7 7 4 , 

F L E U R I S T E à vendre pour l'hiven-
t aJ re jOJbo lne . Jour 3 4 7 4 4 1 7 , soir 

MVESTISSMENTMIMBira 
E n t r e p r i s e é tab l i e depu is 10 a n s , 
r e c h e r c h e Inves t isseurs s é r i e u x , 
m i n i m u m $50 ,000 , Inf . 5 2 1 - 2 0 3 »  
I N V E S T I S S E U R d e m a n d é (us ine 
d e f a b r i c a t i o n d e m a c h i n e r i e 
I n d u s t r i e l l e ) , non f a b r i q u é e a u 
C a n a d a P r o t ê t s u b v e n t t o n n a b l e . 
M . b e n o î t d e L o p t a n t e & S c 514 
745-0774 

L E S L A U R E N T I D E S , r é o k m e n 
o l é i n e e x p a n s i o n é c o n o m i q u e . 
C o m m e r c e d 'é lec t ron ique à v e n -
d r e . G a é t a n 5 1 4 - 2 2 9 - 4 * 4 5 

OPPORTUNItt . 
D'INVESTISSEMENT 

E n v u e d e la m i s e e n m a r c h é 
d ' u n a p p a r e i l U N I Q U E A U 
M O N D E , c o n s e n t a n t la C o n -
d m o n P h y s i q u e , le Spor t e t la 
W e M u o j j l t a n , ^ C o n j p o o n j e 

I n v e s t i s s e u r s I n t é r e s s é s o u 
p o r t o s * d e s b é n l f l c e s q u i 
seron t e n a e n d r è s POT c e t t e 
m i s e e n m a r c h e . 

••Les C o n c e p t e u r s d e c e t t e 
a f f a i r e o n t p r é v u u n e p o i m -
r~ ̂  ri* u . j . j . «S MM f O f C * n » 
p e n e t r a t i o n t r è s m u s c l é e s , 
ainsi qu 'un support publ ic i ta i ­
r e 1res I m p o r t a n t . 
• L e m a r c h é est 1res o t a o n f e t * 
q u e . L e potent iel d e d é v e l o p ­
p e m e n t e s t t r è s é l e v é e t l e s 

" p r e v i s i o n s d e ren tab i l i t é s o n t 

" é ^ é h w r ^ l n v e s t t s s e m e n t 
s e r a f r e t r a p i d e . 
- L a n c e m e n t d e l ' a p p a r e i l : 
p r i n t e m p s - é t é M 

L ' I N V E S T I S S E M E N T E S T D E 

R e c h e r c h e é o a l e m e n t d e s 
P A R T E N A I R E S ( p e r s o n i t e s e t 
Soc ié tés ) d o n s l e d o m a i n e 
c o m m e r c i a l e t fechnoloolque. 

514497-3691 
M. SSYOrt . 

B U R E A U X o » c o m p t a n t e , oest lon 
e t I n f o r m a t i q u e , s i tués à M t l b o u l . 
S t -Joseph, a y a n t c l iente le r é g u l i è ­
r e . 272-5596 , 

CHERCHE d m ' o s s o d e r d a n s 
e n t r e p r i s e d e l à é to i le o u e n v o l e 
d e l e d e v e n i r , l 'ai c a p i t a l d e 
130,000. E n v o y e r I n f o r m a t i o n s a 
C P . 1022 , V e r c h e r e s , Que. JOL 
2 R 0 . -

R E M B O U R R E U R D ' e x p é r i e n c e 
p o u r d e v e n i r associé 446-1005 J e . 
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HtANCWSES 

B O U T K W E d e d e c o r a t i o n s e t 
d e s i g n , c a p H o t ÔM8Ô. « 7 4 - 4 5 1 1 . 

O U V R E Z v o t r e p r o p r e c o m m e r c e , 
nous Invest issons S i a v e c v o u s 
p o u r c h o q u e do l la r I n v e s t i p a r 
v o u s . M i n i m u m 25 000 J , n o u s 
a v e n s le c o m m e r c e a u l l v o u s fout ! 
R o b e r t L e v o s s e u r 478 -2372 -

IJMUBj UWES l icenc iés e x c l u s i f s 
d isponibles à t r o v e r s ta p r o v i n c e , 
p o r m a n u f a c t u r i e r d ' u n n o u v e l 
d e c o t s o t r e b r e v e t é p o u r m a i s o n 
e t outomobl le . Pour ê t r e a s s e m b l é 
6 domic i le e t d istr ibué. T e r r i t o i r e 
e t I n v e s t t j s e f n e f r t mfrtifnum c)c 
M B 0 S pro tégés p a i p o r c o n t r a i * 7 2 9 * 

DEVENEZ REPRES8ÏÏANT OU 
NANNY NETWORK 

(DtvWon de O X S . Canada) 
. G a g n e z u n m i n i m u m d e 3 0 000$. 
d # v o t r e d o m i c i l e . 
. V o u s d e v e z ovoér u n b o n r é s e a u 
d e f j o n t o c i i a o c t a f l i p o u r p t o o e r 
l es w n o n r t e 4 H 

joti ( e n i r o i f t » sont o n p o n c M n 
p o u r tout t e Q u é b e c 
Jl vous s e r a fourn i u n por t fo l io <Je 
"nonn 1 « " ouol I f lées e t H t a c H o t V 
fldMM rvY MMpa) r v r u v H * »>t ernoJ^e*t\« 
n e . , " i • : j ; . . 
.11 v o u s s e r a é g a l e m e n t p rod igué 
u n M s r O t o M M n T e t u n sout ien 
c o n t i n u . 
F r o l s d e d e p a r t e x t r ê m e m e n t 

A p p e l e r C U T . I » 841-4118 e u 
j e u d i t e * * 1 * 1 e t 15A . o u S i f 

1115 o u 
e s l e e e l e n t r e l O h e t 1 5 h . a u 

1255 U n i v e r s i t é suite 1407 
M u m a L o w e . 
fTve*IHI *Jrti*«% eeaVtJe 

MICRO-DIFFUSION 

f l A N C H U t S C t f C Z N T U ' 
D E M I C R O - O R D I N A T E U X 
J o i g n o i - v o u s à a n s b c t e w 
d e p o i n t e o n p l e i n e c ro is ­
s a n c e . A v o n t o o e s . I n v e s ­
t issement ininiff le. Renteé j l -
l i té . B o n s sites d . i p o n i b l e s . 

2 7 Î - 8 5 4 3 
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SERVICES 

SPÉCIAUSÉS 

FAX TELEX 
Réc lp tendo l re du - P r i x d u M e i l l e u r 
C o m m e r c e " . 

T É L E P U B U C M C , 841-2841 

7 1 8 
ARGENT 

DEMANDÉ 

j ^ V O f Q , d e n w n d e s i r e , 2 e h y p . 
•oux IrTreT'Cworrii, noto i re , 525 - Î661 

K S O t H u r o e n t UfiW. M 9 ^ W 7 
R w w j j l o b i e n t M i s e r n o m e t . 

MINÉRAUX N O R A N D A INC. 
DIVISION HORNE 

Peter Fowler Michel Lefebvre Derek Pannell 

Minéraux Noranda Inc. annonce la retraite de M. Peter Fowler, Vice-président — groupe Cuivre et responsable de 
la division Homo, après 31 années de service. Monsieur Fowler s'est joint à la compagnie Noranda à titre de 
métallurgiste à la Sulphur Iron Division en 1957 et a occupé des postes de direction aux Mines Gaspé, à Brunswick 
Mining & Smelting, Cutler Acid Division et à. la division Home. Monsieur Fowler continuera d'agir à titre de 
consultant pour le groupe Cuivre Noranda. 

Minéraux Noranda a le plaisir d'annoncer la nomination de M. Michel Lefebvre à titre de Vice-président — groupe 
Cuivre, responsable de la gestion de ses divisions Home et Chadbourne, situées à Rouyn-Noranda, Québec. En 
outre, monsieur Lefebvre sera responsable des nouveaux projets miniers du groupe Cuivre Noranda à travers le 
Canada. 

Minéraux Noranda annonce également la nomination de M. Derek Pannell à titre de Directeur général de sa 
division Home, une des usines de smeltage de cuivre à façon les plus importantes au monde. 

CERTIFICAT 
HEC 

É c o l e d e s 
H e u l e s E t u d e s 
C o m m e r e i s l e s RfïïÉ 

Trimestre d'été 1988 

Date l imite pour déposer une 
demande d'admission à un pro­
gramme de certificat 

LE TREMPLIN IDEAL 

POUR REALISER VOS AMBITIONS 
r février 1988 

9 certificats offerts: 
• Comptabilité I 
» Comptabilité II 
• Gestion d'entreprise 
• Gestion financière 
• Gestion de la production et des opérations 
• Gestion des coopératives 
• Gestion du marketing 
• Gestion des ressources humaines 
• Systèmes d'information 

Conditions d'admission 
• Diplôme d'études collégiales (DEC) 
• OU une expérience de travail d'au moins 

3 ans et un dossier d'études jugé valable. 

Renseignements et formulaires: 

Eureau du registrars 
cole des Hautes Études Commerciales 

5255, avenue Decelles 
Montréal QC 
H3T1V6 

(514) 340-6151 

BILLETS A 50% 
'dans les siii'i'urs;uVs 

j i u r i i c i p a i i i L ' s dès 

C . i i s M ' s l 'opt i l .un". Desjiirdiiis 
B:lll(|UV ( . U l . l d l n l i l r 

liiipcriulv do Umiiiiirm*. 
lîaiif|iK' de Miintri'-al. 

H.iiu|iic Y t l i n i i a l c . 

T H . I I I I | I IC V i m r l I r - I x o s M ' . 

Ii.iii(|in' Tiii'iiiiiiiDiiniiiiiiiii • 

muKtmm d e m e - J » s u r I r e 

q u e e x i s t a n t e 140 Q M S u i , d e -
s V e r o l » r e f l n o n c e r p o u r u n e h y -
p o n e o u e g lobale d e ï$0 oyw lis, 
p o y e r a h l es t e r m e s o u » E ta ts jUn ls 
o u o u C o n o d g . T o u l e s eiifue loonons 
l i u n i e s cer i f ldenl le l le . L o P r e s s e , 
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D'IMPÔT 

a j M I - A M J T E , t e n u e d e l i v res , 
l i K o r p o n s n V i n o e o ^ r H . e e M ^ 

COMPTABILITE, i m p ô t d e c o m -
p o g n < t i l l o n . a Borv in 6t***Q* 

I t O A U P E A U e t a u o c l è s , Impars , 
t e n u e s d e I v r e s , success ion . Ta-
I 7 W , 7 » - 5 9 0 4 . 

T B 8 U E * I r v r e s , c e n i p t a W I J e . 
hifm mul lsee . Impôts personnels e t 
ç j g s j g B S _ _ _ _ _ g _ _ _ _ 
T E K U E d e l i v res e t p o t e s In for . 

. 4 » V « D * . : 

jsm. 

m SERVICES 
FINANCIERS 

F O N D S pour c o m m e r c e . Industr ie, 
a f f a i r e s , u w a t e m e n t s . t i c . 

T O - J 4 J D E N C O L M T O • S U M 

Les gens d'affaires 
avises foflt confiance 

à la rubrique des 

n t o r o s m o N S 

delAPRESil 
p o u r o f e f c n / r l'es 

MfiURIB RESU.TAT1 
2 3 5 - 7 1 1 1 

MTEHWUN SANS FMB 
1 . I 0 O - 3 6 1 - 5 0 1 3 
ANNONCES ENCA0tË3 

285-70OO 

UN MONDE A COMPRENDRE 
La bourse 
• Voyez le parquet de la Bourse en action au 

Salon et découvrez-en tous les rouages 

• Consultez des conseillers qui vous aideront 
à développer votre nouvelle stratégie de 
placement 

• Rencontrez des compagnies inscrites 
en Bourse 

I 
M c U O O 

Y O U N G 
W E I R 

^ Les compagnies minières et leurs projets 
d'exploration 

L'immobilier 

• L'ABC de l'achat d'une maison 

• Tout ce qu'il faut savoir sur les hypothèques 

• Les propriétés à revenus: un bon placement? 

Plus 
5 000$ d'actions à gagner 
25 mini-portefeuilles à 
gagner, pour vos enfants 

50 000$ à gagner 
au Grand Concours 

règlemenls des concours 
disponibles à rentrée 
du Salon 

Abris fiscaux 
• Comparez les REÉR 

• La réforme fiscale et vos impôts 

Pavillon de l'industrie minière 
• Différentes façons d'investir dans l'or et les 

métaux précieux 

• Lés actions accréditives à découvrir 

AUSSI 
SOUS LE 
MÊME TOIT 

DEUX SALONS 
POUR LE 
PRIX D'UN! 

en collaboration avec 

C K A C Ï 5 7 3 
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AVIS LÉGAUX -
APPEL D'OFFRES -
SOUMISSIONS - ENCANS 

Vidéotron en France : une place encore plutôt mince 

Commission dos 
écolos protestantes 
du Grand Montréal. 

APPEL D'OFFRES 
T-2318 

SERVICE D'ALARME CENTRAL 
La Commission des Écoles Protestantes 
du Grand Montréal recevra des soumis­
sions provenant d'entrepreneurs pour les 
services d'alarme centrale pour ses bâti­
ments. 

Les devis et autres documents pourront 
cire obtenus a partir du 20 janvier 1988. 
au siege social de la Commission, situé 
au 6000 . avenue Fielding, Montréa l 
(Local 333). 

Seuls sont autorisés à soumissionner, les 
entrepreneurs qui ont leur principale 
place d'affaires dans la province de 
Québec. 

Les soumissions devront être accompa­
gnées d'un chèque visé au montant de dix 
pour cent (10%) de la soumission pour 
une période de trois (3) ans à l'ordre du 
propriétaire, soit la Commission des Éco­
les Protestantes du Grand Montréal ou 
d'un cautionnement de soumission, éta­
bli au même montant valide pour une pé­
riode de quarante-cinq ( 4 5 ) jours de la 
date d'ouverture des soumissions. Cette 
garantie de soumission devra être échan­
gée a la signature du contrat pour un cau­
tionnement d'exécution et un cautionne­
ment des obligations pour gages, maté­
riaux et services, chacun égal à cinquante 
pour cent (50%) du montant du contrat. 

Le, soumissions dans des enveloppes ca­
chetées et adressées au soussigné seront 
reçues a 6000. avenue Fielding. Mont­
réal. Local 333. jusqu'à 16 heures, heure 
locale, le 16c jour du mois dé février 1988 
pour être ouvertes publiquement au 
même endroit, le même jour cl à la même 
heure. 

Le propriétaire ne s'engage pas à accepter 
la plus basse ou quelque autre des sou­
missions reçues. 

JOSEPH RABINOVITCH 
Directeur général 

POINTE- CLAIRE 

APPEL D'OFFRES 
Ouvras* U>: 683012, «84017' 
Règlement n°: #2362 

Description: | . 

Construction d'un aqueduc dans un 
tunnel sous jes voies,ferrées du C N / 
CP. à l'cst'dc la rue Cartier, en la 
ville de Pomte-Clairc. 

Les soumission1» doivent cire adressées 
au Conseil do la ville de Pointe-Claire 
et livrées au gérant de l'Approvisionne­
ment de la Ville, à l'hôtel de ville, 4 5 1 . 
boul. Saint-Jean, Pointe-Claire (Qué­
bec), au plus lard trois heures de l'a­
près-midi, le 3 février 1988. 

Les soumissions seront ouvertes en pu­
blic à l'hôtel de ville a trois heures de 
l'après-midi, à la, date indiquçc cj-des-
sus. Les enveloppas contenant les sou'̂  ; 
missions doivent' cire marquées claire­
ment quant i:lçur contenu, j 

Les documents de soumission peuvent 
être obtenus au Service de l'ingénierie-
contre un dépôt non remboursable de 
25 $ fait à l'ordre de la ville de Pointe-
Claire. L'entrepreneur qui ne possède 
pas déjà une copie officielle du cahier 
des charges enregistrée en son nom. de­
vra s'en procurer un exemplaire au Ser­
vice de l'ingénierie moyennant un paie­
ment de 50 S non remboursable. 

Un chèque certifié ou un cautionne­
ment de soumission représentant au 
moins dix (10%) p. cent du montant to­
tal de la soumission doit être inclus 
avec chaque soumission. 

La plus basse ou toute autre soumission 
ne sera pas nécessairement acceptée. 

D O N N É À P O I N T E - C L A I R E . C E 
V I N G T I È M E J O U R D E J A N V I E R 
1988. 

D E N I S R O B I L L A R D 
Gérant-approvisionnemcnt 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LA PRAIRIE 

AVIS PUBUC 
APPEL D'OFFRES 

ASSURANCES DES BIENS —1988 
La ville de La Prairie recevra des sou­
missions dans des enveloppes scellées 
portant l'inscription «SOUMISSION 
ASSURANCES DES BIENS» et adres­
sées au sous-signé jusqu'à 15 heures le 
dix-huitième jour du mois dé février 
I988 pour être ouvertes le jour même 
et a cette mime heure. 

Ces soumissions sont demandées pour 
les ASSURANCES DES BIENS de la 
ville de La Prairie. 

Ne seront considérées que les soumis­
sions préparées sur les fo rmu les 
fournies par la ville de La Prairie au 
600, boul. Ste-Elisàbeth à La Prairie 
JSR I V I où l'on pourra se procurer les 
formules moyennant un montant rem­
boursable de vingt-cinq dollars (25 $) 
en argent ou un chèque visé payable à 
la ville de La Prairie. 

Toutes les conditions du présent appel 
d'offres sont contenues dans un docu­
ment intitulé « C A H I E R DES C H A R ­
G E S P O U R L E P O R T E F E U I L L E 
D'ASSURANCES DES BIENS D E LA 
V I L L E D E LA PRAIRIE» . 

Sont admis à soumissionner les cour­
tiers d'assurance, agents d'assurance el 
compagnies d'assurance dûment autori­
sés a faire affaires au Québec. 

La ville de La Prairie ne s'engage à ac­
cepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues, sans encourir au­
cune obligation, ni aucuns frais d'au­
cune sorte envers le ou les soumission­
naire^). 

Donné a LA P R A I R I E , 
ce 15 janvier 1988. 

Guy Dupré, o.m.a. 
Directeur général — greffier 
Hôtel de ville 
600, boul. Ste-Elisabeih 
La Prairie (Québec) 
J5R I V I 

Suit* de» Avis légaux, 
M • mm _ #af _ 

Soum 
Appels d'offres. 
Dissions el Encans 
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• Malgré le désir de Vidéotron de 
jouer un rôle important dans le 
développement de réseaux de câ-
biodistribution en France, la pla­
ce prise par l'entreprise montréa­
laise est plutôt mince jusqu'à 
maintenant, que ce soit comme 
consultant ou comme partenaire 
financier. 

Valérie Lecable, spécialiste des 
questions touchant la câblodistri-
bution pour le quotidien finan­
cier français Les Echos, se rappel­
le qu'on a beaucoup parlé de V i ­
déotron en France à une certaine 
époque. Quant à savoir ce que 
l'entreprise montréalaise a fait 
depuis? « O n ne leur connaît au­
cune réalisation p r é c i s e » , ré-
pond-t-elle, faute de pouvoir citer 
un seul cas d'intervention. 

Le président, M . André Cha-
gnon, avait expliqué à La Presse 
en août 1986 que l'élection du 
gouvernement Chirac et les chan­
gements dans la législation fran­
çaise qui ont suivis, permettaient 
à sa compagnie de participer fi­
nancièrement à l'expérience fran­
çaise de câblodistribution en plus 
de fournir le know how. 

En novembre 1986, une enten­
te officielle était effectivement 
conclue avec la Compagnie géné­
rale des eaux. « En vertu de celle-
ci, Vidéocommunication-Téleser-
vice, une filiale de la Générale, 
bénéficiera du savoir-faire et de 
l'expérience de Vidéotron dans le 
domaine du câble», disait-on. Il 
était dès lors question d'implan­
ter la télédistribution dans 39 vil­
les françaises'ayant On potentiel 
global de 3,5 millions d'abonnés. 

Au dernier rapport annuel, on 
apprend finalement que le Grou­
pe Vidéotron a payé $5,2 mil­
lions, en plus de donner sa tech­
nologie, pour une participation 
de 10 p. cent dans la Compagnie 
Générale de Vidéocommunica-
tion et de Région Câble ( L i l l e ) . 

« À long terme, soit d'ici une 
décennie, le Groupe Vidéotron 
compte tirer environ la moitié de 
ses revenus de ses activités inter­
na t iona les» , renchérissait-on 
d'autre part. On se référait alors à 
la triple pénétration de Vidéo­

tron en France: le câble avec la 
Générale, le Minitel avec 21,5 p. 
cent du méga-serveur Sytem, et la 
télévision, grâce à une participa­
tion de trois p. cent (détenue par 
Télé-Métropole) dans la Cinquiè­
me Chaîne. 

Or, selon M . Michel Bougeot, 
responsable de la direction régio­
nale des télécommunications de 
l'ile de France, Vidéotron n'est 
aucunement impliquée, ni direc­
tement ni indirectement, dans la 
câblodistribution de Paris, le 

principal foyer pour la télédistri­
bution avec près de 1,3 million 
d'usagers potentiels. 

Pour ce qui est de Paris et sa ré­
gion, ce territoire connu sous le 
nom de l'Ile de France, la Généra­
le des Eaux, une société amie de 
Vidéotron, a le mandat d'agir 
comme maître d'oeuvre pour re­
lier un million des trois millions 
d'usagers concernés. Vidéotron 
n'apparaît toutefois de façon spé­
cifique dans aucun contrat. 

Quant à Vidéocommunication-

Téléservice, le joint-venture de la 
Générale (90 p. cent) et de Vi­
déotron ( 10 p. cent ) n'est connu 
comme maître d'oeuvre que pour 
les agglomérations du nord de la 
France, et encore il s'agit le plus 
souvent de petits réseaux offerts à 
l'occasion de tour de table par le 
ministère français des communi­
cations. 

Mme Lecable souligne que Vi ­
déotron a fait preuve d'un grand 
optimisme en invoquant le câbla­
ge de 3,5 millions de foyers. C'est 
exactement là, l'objectif pour les 

prises de commandes ( non le câ­
blage), à travers toute la France, 
d'ici la fin de l'année. 

M. Chagnon, de retour d'un 
voyage d'affaires de deux semai­
nes en Europe, nous a indiqué, 
par l'entremise de sa secrétaire, 
qu'il était trop tôt pour faire le 
point sur la pénétration de son 
entreprise en France. 11 a souligné 
que des développements impor­
tants étaient attendus en Europe 
comme au Canada au cours des 
prochains mois. 

TM ne vise pas l'acquisition de Pathonic 
L'entreprise achetée par Vidéotron il y a un an traverse une période difficile 

M I C H E L V A N D E W A L L E 
de la Presse Canadienne 

• Même si elle a procédé récem­
ment à des achats réguliers d'ac­
tions de la société Pathonic, Télé-
Métropole ne projette nullement 
de faire l'acquisition de l'entre­
prise. 

C'est ce qu'affirme le président 
et chef de la direction de T M , M . 
Serge Gouin, alors qu'il était ap­
pelé, lors d'une entrevue accor­
dée hier à la Presse Canadienne, 
à faire le point sur les rumeurs 
d'acquisition de Pathonic Com­
munications. 

Cependant, M . Gouin n'a pas 
exclu que T M accumule un nom­
bre suffisant d'actions pour lui 
permettre de franchir le cap des 
20 p. cent, ce qui permettrait à T-
M de consolider les résultats de 
Pathonic dans ses propres états fi­
nanciers. 

Au cours des mois de novembre 
et décembre, Télé-Métropole a 
acquis au moins 270 000 actions 
classe A de Pathonic, ce qui lui a 
permis de hausser à 15,4 p. cent 
sa participation dans le capital-
actions et d'obtenir 5,6 p. cent 
des droits de vote.de la firme. Ces 
achats ont alimenté des rumeurs 
de prise de contrôle de Pathonic 
Communications. Cette dernière 

exploite des stations de télévision 
dont la principale est Télé-4, à 
Québec. 

«Lorsque nous avons vu que le 
prix des actions de Pathonic 
après le krach boursier était tom­
bé si bas, a déclaré M. Gouin, 
nous avons jugé que l'occasion 
était bonne pour nous d'en accu­
muler en vue de rebâtir la posi­
tion que nous détenions aupara­
vant dans Pathonic. 11 s'agit stric­
tement d'un p l a c e m e n t . » M . 
Gouin a rappelé que Télé-Métro­
pole avait environ 33 p. cent de 
Pathonic il y a quelques années, 
une position qui fut par la suite 
diluée à environ 10 p. cent lors de 
la fusion entre Pathonic et Télé-
Capitale. 

À la question de savoir si T-M 
vise au moins le 20 p. cent, M . 
Gouin répond «pas nécessaire­
ment» èn ajoutant que ce sont les 
conditions du marché qui dicte­
ront son attitude et non un quel­
conque objectif stratégique. « S i le 
prix des actions de Pathonic de­
vait monter à $10 demain, nous 
n'en achèterions plus.» Il déclare 
ne pas vouloir provoquer de spé­
culation en laissant croire que 
T M achète à tout prix. M. Gouin 
précise qu'aucune discussion n'a 
eu lieu avec le PDG de Pathonic, 
Paul Viens, pour mettre la main 
sur le bloc de contrôle d'environ 

60 p. cent des droits dé vote qu'il 
détient dans son entreprise. 

Années difficiles 
Le grand patron de T M recon­

naît par ailleurs que l'entreprise, 
acquise l'an dernier par le Grou­
pe Vidéotron, traverse une pério­
de difficile. L'arrivée de Télévi­
sion Quatre-Saisons, une politi­
que de vente de publicité plus 
dynamique de la part de Radio-
Canada et l'autorisation donnée à 
Radio-Québec de vendre de la pu­
blicité ont provoqué une satura­
tion du marché dans lequel, il y a 
quelques années à peine, le Canal 
10 régnait en roi et maître. 

Au terme du dernier exercice 
financier, Télé-Métropole voyait 
pour la première fois de son his­
toire ses revenus diminuer, pas­
sant de $99,4 millions à $97,5 
millions. Le bénéfice avant poste 
extraordinaire chutait de $13,4 
millions à $8,1 millions. 

Le premier trimestre du nouvel 
exercice est de la même eau. Les 
revenus stagnent à $29,9 millions 
($29,8 millions l'an dernier) tan­
dis que le bénéfice tombe de $4,2 
millions à $ 1,7 millions. «Ces ré­
sultats sont le reflet de ce qui se 
passera au cours du reste de l'an­
née» , avoue M, Gouin qui estime 
que la turbulence que traversent 
les télédiffuseurs montréalais de­
vrait durer que!qi»îs années enco­

re. Il précise que ce sont les comp­
tes de publicité locaux, et non na­
tionaux, qui posent actuellement 
des problèmes à T M . Il pe prévoit 
pas une hausse des revenus cette 
année. «Nous sommes obligés de 
vendre nos minutes de publicité à 
des tarifs plus bas qu'avant», dit-
il en signalant que «tous les télé­
diffuseurs vont y goûter». La si­
tuation n'ira pas en s'améliorent 
à court terme, selon lui, en raison 
de la décision du CRTC d'autori­
ser cinq nouvelles stations spécia­
lisées à Montréal à compter de 
septembre. 

Pour se maintenir, Télé-Métro­
pole compte modifier ses métho­
des traditionnelles de venté de 
publicité. « Il faut changer nos ou­
tils et être davantage à l'affût des 
besoins des commandi ta i res» , 
dit-il en refusant toutefois de dé­
voiler sa stratégie. 

Côté production. toutefois, les 
filiales de T M fonctionnent prati­
quement à plein régime de dire 
M. Gouin. 

Mais ce sur quoi semble miser 
Télé-Métropole, c'est le marché 
international, surtout français. 
« La décision prise 'a semaine der­
nière par la CNCL ( l e CRTC fran­
çais) de considérer les émissions 
québécoises comme produit origi­
nal d'expression française nous 
facilitera les choses.» 

L'AMÉRIQUE DU SUD REVU 
PAR CANADIEN 
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Le nouveau service de Canadien vers l'Amérique du Sud surpasse ceux de toute la 
concurrence. Rien d'étonnant. Voilà 35 ans que les voyageurs peuvent profiter de notre ser­
vice exceptionnel vers l'Amérique du Sud. 

Bien entendu, notre service en vol est dans la note. Accueil chaleureux et petites attentions 
en Première Classe comme en Classe Affaires Canadien, toutes deux maintenant offertes sur 

tous nos vols vers l'Amérique du Sud. 
Pour souligner nos récentes améliorations à l'ho­

raire, d'ici le 29 février 1988, nos membres Canadien 
Plus obtiendront jusqu'à 6000*points-milles éii prime 

par aller-retour en Amérique du Sud. Pour visiter la 
^SSÊMSSS^ nouveUe Amérique du Sud, appelez votre agent de voyages 

pu les Lignes aériennes Canadien International. 
*6000 points-milles en Première Classe, 4000 en Classe Affaires Canadien et 2000 en Classe Économique. 
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